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DUCTION
r le produit de son travail et , notamment, aux conditions tres objets susceptibles de Jesoins. Ces divers droits de -onstituée doit en assurer le doit pas légiférer capricieussion d'enseigner à ses sujets :, d’écarter tous les obstacles application, de prendre, au ions de nature à la faciliter.
$e la théorie du despotisme e que l'application des lois action à la fois aux intérêts Etat. Il existe entre les uns préétablie qui ne se trouve ation des lois naturelles est
ussi, l'existence de lois natun tant qu'homme, est assupar Dieu ; notre auteur les ire, parce qu'elles dérivent on de notre être ». Ces lois es créatures, elles sont inva- >» premier homme eût vu le sance : « avant qu'il y eût taient possibles, ils avaient :s et par conséquent des lois ont naturellement parfaites
despotisme légal ».
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puisqu'elles émanent de Di l'énumération dans l'ordre s festent aux individus. Il y a conservation : l’homme se monde où l'a placé le Créate il a le sentiment de ses besoi nourrir; comme, d'autre F notion de supériorité, d'égal port aux autres êtres, ilne p détruire. L'idée de conserv conséquence forcée l’idée de lequel l'homme s'est instinct pas, il s'habitue bientôt à la il entre en relations avec et éprouve le besoin de mettr acquise ; les avantages que prochements et dont il ap] désirer de s'unir davantage désir, qui se réalise par la v.
tesquieu, la dernière des lois Toute cette première part tesquieu se trouve dans les tt théories reposent, nous l’avi ordre universel qui échappe dont les lois, œuvre de l’Etre qui se puissent imaginer. St part est le même chez Monte l'accord cesse d'exister lorso d'autre les hommes vivant e:
crates, ils continuent, dans « lois naturelles ; cés lois, ex
‘vation doit permettre tout à la fois aux indienir les satisfactions matérielles que leur na- 1e et d'atteindre la perfection morale (1), ne ent pas par le fait de leur rapprochement.
’hysiocrates en tirent-ils toutes les conséelles leur paraissent comporter au point de nditions économiques de la vie en société ; 1ences, dont nous avons indiqué déjà les plus s, sont elles-mêmes autant de lois parfaites, et universelles.
se des Physiocrates, Montesquieu ne pose pas niformes applicables à la vie des hommes en st que, pour lui, les conditions dans lesquelles cette vie peuvent être de nature à faire obslication rigoureuse et intégrale des lois natu- | raison en est que les êtres particuliers intelant bornés par leur nature et par conséquent l'erreur ; et, d’un autre côté, il est de leur M'ils agissent par eux-mêmes (2) ». Des lois mt donc nécessaires pour empêcher les indicarter de l'application des lois naturelles.
Jositives peuvent-elles être les mêmes pour répond Montesquieu, et c'est ici qu'il se séhysiocrates : Dieu, en effet, n'a pas placé les u plutôt les divers groupements d'hommes, imes conditions au point de vue de l'étendue e qu’ils occupent, du climat, de la fertilité de ; richesses qu'elle renferme, de la proximité
hysiocrates (Introduction, p. 21). s Lois, !. I, ch. I.
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des mers, etc. Cette diver sultat de donner à chacur gion, des « inclinations », différentes. Les lois posit seront vraiment bonnes e elles conviennent, à tous nismes qu'elles doivent amené à déclarer que «1 « forme à la nature est ct « culière se rapporte mi « pour lequel il est établi Ainsi donc, les lois posi meront Îles Physiocrates absolve : « elles doivent êt « pour lequel elles sont « hasard si celles d’une r « autre (2) ». Elles ne doi dérées comme invariables miné : les relations intelle entretient avec les autres de l’industrie, des science ritoire et une multitude « rendre indispensable un « S'il est nécessaire que des conditions dans lesqu ple qu’ils ont mission de € toujours consister dans ur au milieu physique : une:
aurait souvent pour résulte
(1) Esprit des Lois, I. I. ch. IL (2) Esprit des Lois, 1. I, ch. IL
S à la ruine. Le législateur doitbien plutôt nbiner aussi heureusement que possible urels, à utiliser ce qu’il y a dans chacun pre à assurer la prospérité du pays, il leur influence lorsqu'elle lui paraît permauvais législateurs, dit Montesquieu, ont favorisé les vices des climats et les i s’y sont opposés (1) ». Ainsi envisagée, être, dans certaines circonstances, diffiquels sont, par exemple, les penchants.
quels faudra-t-il combattre ? Autant de ates et que le législateur sera souvent soudre tant que l'expérience ne sera pas r ses enseignements.
1 de se borner à poser des axiomes, des re et à faire appel à la logique pour en :3s conséquences qu'elles paraissent comercher si elles sont ou non d’accord avec :squieu a commencé par observer. Ses at porté sur des peuples différents, envisales diverses ; elles n’ont pas abouti aux tions, et cela par la simple raison que nvisagées n'étaient jamais absolument conditions dans lesquelles se trouvaient ons dont notre auteur étudiait le déveint — au point de vue soit des mœurs, n, soit du climat — ces variations exer--.
ence, favorable ou défavorable, sur leurs ues et économiques.
, titre du ch. V, 1. XIV.
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Mais i: ne suffisait pas et iln tesquieu d'observer, il lui fallait cher la raison d’être des faits scire per causas, disait Bacon. C de sa tâche que notre auteur a il paraît même à un moment a l'abondance des informations q au milieu de tant de complex jamais remonter aux causes :
dans l'introduction à l'Esprit de
- les exceptions, je ne trouvais la
dre ». Il s'agissait, en effet, :
constatations de détail, de les coc de rattacher tels faits observés à vaient en être considérés comm en un mot de proclamer l'existen nécessaires dérivant de la natur rappeler la propre définition de] vie économique et sociale, tou l'existence de lois physiques et n
Ce résultat, Montesquieu estim « d’abord examiné les homme bord ; puis il continue: « J'ai po « vules cas particuliers s y plier « les histoires de toutes les na « suites, et chaque loi particuli « loi, ou dépendre d’une autre F
Ce sont donc les « principes quelque sorte de fil conducteur d causes. Ces principes, afin de pc compte de tous les phénomènes
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bles, devaient se présentér à son esprit avec un caractère de généralité et d’universalité. Montesquieu avait déjà mis ce point en lumière dans les Considérations :
L'histoire moderne nous fourait un exemple de ce qui arriva pour lors à Rome ; et ceci est bien remarquable; car, comme les hommes ont eu dans tous les temps les mêmes passions, les occasions qui produisent les grands changements sont différentes, mais les causes sont toujours les mêmes » (Ch. I). Et ailleurs: Ce n’est pas la fortune qui domine le monde... Il ya des causes générales, soit morales, soit physiques, qui agissent dans chaque monarchie, l’élèvent, la maintiennent ou la précipitent ; tous les accidents sont soumis à ces causes ; et si le hasard d'une bataille, c’est-à-dire une cause particulière, a ruiné un Etat, il y avait une cause générale qui faisait qu’un Etat devait périr par une seule bataille ; en un mot,
l'allure principale entraîne avec elle tous les accidents particuliers » (Ch. XVII.
Faisant l'application de cette théorie au peuple ro-
main, Montesquieu n'avait pas tordé à discerner les principes qui avaient successivement présidé à sa grandeur et à sa décadence : « Quand les lois n'étaient plus
CS
rigidement observées, les choses revenaient au point où elles sont à présent parmi nous : l’avarice de quel-. ques particuliers et la prodigalité des autres faisaient. passer les fonds de terre dans peu de mains, et d’abord les arts s’introduisaient pour les besoins naturels
« des riches et des pauvres. Cela faisait qu'il n’y avait « presque plus de citoyens ni de soldats : Car les fonds « de terre, destinés auparavant à l'entretien de ces der-
« niers, étaient empl « tisans, instruments « sans quoi l'Etat q « subsister aurait p:
« venus primitifs di « soldats, c'est-à-di « blique était corron:
« hommes riches qui « artisans, d'où on er « une partie pour l’e « de gens n'élaient gt « làches et déjà corrc « vent par leurart n « vaient point propre « deleur industrie pa « à conserver » (Ch.
Toute l’économie } yeux de Montesquieu
Envisagée à un poi:
d’ailleurs, qu'ébauch laient permettre à Mc donner sa forme défi pas le seul chez leque contact de peuples, d de vivre différentes, r -latif et plus utilitaire.
tenir compte de cette modifié, auquel pou mes de gouvernemen gueur. Puisqu'une tr:
lait complète: l’organ
g nouveau qu'un gouvernement établi es surannés était impuissant à lui in-
lique l'importance, au point de vue écoculier, de la distinction des formes de que nous trouvons dans l'Esprit des Lois.
rièvement avart d'en montrer les conséit de vue qui doit seul nous préoccuper.
admet trois espèces de gouvernements :
le monarchique et le despotique. Voici la donne de chacun d’eux : « Le gouvernesain est celui où le peuple en corps, ou 1e partie du peuple » — dans le prest en présence d'une démocratie, dans le istocratie — « a la souveraine puissance ; ue est celui où un seul gouverne, mais xes et établies ; au lieu que, dans le desseul, sans loi et sans règle, entraîne tout é et par ses caprices (1) ».
sie des gouvernements républicains, des monarchiques et des gouvernements chacune de ces formes a sa raison d'être te des pays. Le gouvernement républicain nent aux petits territoires ; du jour où nt, il n’y peut subsister : « Dans une lique, il y a de grandes fortunes et, par.
Jeu de modération dans les esprits ; il y a ds dépôts à meitre entre les mains d’un intérêts se particularisent, un homme
II ch. I.
mien pose à ce dernier point de vue — le
nous occuper au cours de cette étude — il
e les caractères fondamentaux qu'il attribue me de gouveraement.
eur s'attache surtout à opposer les Etats
es (qu’il a étudiés sur les modèles que lui antiquité) aux Etats monarchiques, tels ent de son temps. Il établit entre ces deux lifférence essentielle et de laquelle résultent nces importantes : les gouvernements dé- — que Montesquieu a déclaré ne convenir oires de faible étendue — ont comme prin- , c'est-à-dire l'amour de République, de la - s'il s’agit d’un Etat démocratique—, amour ui-même nécessairement à l'amour de l’éga” rugalité. Toute l'ambition des citoyens doit u seul désir, au seul bonheur de rendre à sa lus grands services que les autres citoyens ; rent pas lui rendre tous des services égaux,
ivent tous également lui en rendre ». En ce .
leur personne et leur famille, il doivent se nécessaire. « Les richesses donnent une puisun citoyen ne peut pas user pour lui, car il as égal ; elles procurent des délices dont il int jouir non plus, parcequ'’elles choqueilité tout de mème (1) ».
, l'égalité dans la pauvreté, telle est la condiridus dans un Etat démocratique. Montese des moyens pour la maintenir lorsque
, 1 V, ch. Ill.
Se
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individus bénéficieront, sans doute, Îles premiers — les en priver intégralement ou ne leur en laisser que ce qui est absolument nécessaire à leur subsistance serait les décourager et tarir leur énergie pour l’avenir —; mais l'Etat, ‘qui, lui aussi, a des besoins à satisfaire, doit s’en attribuer une part; ses exigences excèdent même bien souvent ce qu'il devrait raisonnablement demander.
, On voit ainsi comment se posent, dans l'esprit de Montesquieu, toutes ces questions d'impôts, de commerce, de population, pour ne citer que celles-là, et quels principes lui servent de base. Les solutions qu'ils lui suggèrent s’accordent-elles toujours avec la réalité ? On peut sans hésitation, au moins si l’on envisage les temps modernes, répondre négativement ; il est, notamment, très contestable que l'accroissement des richesses soit fatal aux démocraties, parce qu’il entraine l'inégalité des fortunes. Les faits n’ont pas établi, tant s’en faut,
l'exactitude de cette affirmation et on l’a vivement re-.
prochée à Montesquieu : les richesses, la prospérité matérielle d’une nation ne dépendent nullement, a-t-on
dit, de la forme de son gouvernement ; un gouvernement
monarchique ne peut pas donner aux habitants d’un pays des aptitudes spéciales pour le commerce ou l'industrie, pas plus qu’un gouvernement démocratique ne peut priver d’autres habitants des dispositions particulières qu'ils possèdent su même point de vue. « Une « nation industrielle, une nation commerçante, une « nation propre à la culture des arts, donnera l'essor à « son génie, quelles que soient les constitutions et les « lois qu’on lui impose ; elle renversera ces constitu-
« tions et ces lois, plutôt que de faire violence à ses dis- « positions naturelles (1) ».
Le reproche est fondé : Montesquieu a eu le tort de croire que les gouvernemènts démocratiques ne pouvaient être considérés autrement qu’à l'exemple de ceux
- qu’avaient connus Rome et les villes grecques ; or, dans
ces gouvernements constitués à une époque où les préoccupations économiques n'avaient qu’une importance très secondaire, toute l’activité des individus était absorbée par les questions politiques. Montesquieu n'estime pas qu'une démocratie puisse se comporter autrement. A ces Etats, s’opposent tout naturellement à ses yeux les gou-
-vernements monarchiques de son temps, dans lesquels la direction des affaires politiques et les questions d'ordre
militaire étaient abandonnées au prince, dans lesquels par conséquent les individus pouvaient se consacrer au
-commerce, à l’industrie, à l’agriculture et ÿ réussir plus
ou moins bien, d’où, en même temps qu'une source
-d'inégalité, une cause d'émulation et de progrès.
Montesquieu a, d'ailleurs, eu l'intuition qu'une évolution économique était en voie de se réaliser dans tous les Etats, sans distinction de forme ; il remarque que « les politiques grecs qui vivaient dans le gouvernement
_-« populaire ne reconnaissaient d'autre force qui püût le « soutenir que celle de la vertu, tandis que ceux d’aujour- -« d’huine parlent que de manufactures, de commerce, de
« finances, de richesses et de luxe même (2) ». Seulement,
(4Y Ed. Franck, Réformateurs et publicistes, p. 216. — V. aussi Destutt de Tracy, Eléments d’idéologie, t. V, p. 226 seq. . @ Esprit des Lois, 1. III, ch III, p. 21.
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il ne tient pas suffisamment compte de cetté évolution contre laquelle il n’était plus possible de réagir et aui n’était, au fond, que l'application des propres théories de l’auteur de l'Esprit des Lois : à un état de choses nouveau doivent correspondre des règles nouvelles. Au X VIIT: siècle, il est vrai, elle n'était pas encore assez nettement marquée, et Montesquieu pouvait envisager pour certains Etats l'éventualité d'une réaction et un retour aux principes des vieilles démocraties ; ses idées se seraient sans doute singulièrement modifiées à cet égard s'il lui avait été donné de vivre un demi-siècle de plus.
Quoiqu'il en soit des erreurs économiques dans lesquelles l’a entratné sa distinction des formes de gouvernement, elle n’en révèle pas moins un sentiment très vif de la nature essentiellement contingente des lois économiques, sentiment qui fait absolument défaut aux Physiocrates et même, d'une manière générale, aux économistes orthodoxes. Aux yeux de ces derniers, les lois naturelles — qui sont les mêmes pour tous les pays et pour tous les temps, puisqu'elles reposent sur les caractères fondamentaux de la nature humaine — doivent fonctionner sans entrave ; quel que soit le gouvernement établi et le rôle qu’on lui reconnait au point de vue politique, sa mission est invariable au point de vue économique et se résume en cette simple formule: laisser l'activité des individus s'exercer librement et n’intervenir que pour leur assurer ce libre exercice.
Montesquieu, au contraire, fait avant tout de l’art économique: se plaçant en présence de chaque forme de gouvernement, il recherche quelle mission lui incombe
et les institutions, les lois qu'il approuve ou dt seille l'adoption, sont celles qui lui paraissent à l'Etat de remplir le plus utilement sa fonctio
L'économie politique envisagée non commé d'étude en soi, mais comme une dépendance tique, de la science du gouvernement des ho est, en définitive, le point de vue qui domine questions abordées par Montesquieu: et rent notre étude.
Ces questions ont été groupées en un certa:
de chapitres traitant successivement : de la du luxe et des lois somptuaires, — des indus commerce extérieur, — de la monnaie, — del tion, — des impôts et des dettes publiques, — tance. |
En dehors de l'Esprit des Lois (1750), qui:
principale source, il faut encore citer, parmi de Montesquieu susceptibles d’intéresser en p ou moins grande l'économiste et auxquels nc l’occasion de nous référer dans le cours de ce Lettres Persanes, publiées en 1721, qui renfe peinture des mœurs orientales, en même ter satire de l'esprit français et une critique de institutions de l'époque: cet ouvrage, dont amusante et parfois licencieuse laisse à peine gravité d’une foule de questions qui y sont étu ferme quelques observations rentrant dans |:
de l’Economie politique ; il convient égalemen ler la publication, par la Société des bibli Guyenne, sous la direction de M. Barkhaüsen, à la Faculté de droit de l’Université de Bor
Voyages de Montesquieu, des Pensées et fragments inédits et des Mélanges inédits. Un seul volume des Pensées a paru jusqu'à ce jour, les suivants sont en cours d'impression ; nous sommes infiniment reconnaissant à M. Barkhaüsen d’avoir bien voulu, sur la demande de notre président de thèse, nous communiquer les épreuves de ce travail, ainsi que divers opuscules publiés par lui et consacrés à notre auteur.
La propriété, le luxe et les lois somptuaires
Montesquieu est un partisan résolu de la propriété
individuelle, il la juge nécessaire mème dans les Répu-
bfiques.
Tel n'a pas été de tout temps, dit-il, le régime en
_ vigueur. Les hommes ont connu d’abord la « commu-
pauté naturelle des biens »; cet état, que Montesquieu nous dépeint dans les Lettres Persanes en mettant en scène le peuple troglodyÿte, suppose une population ex-
. trêémement réduite: les habitants — dont les besoins,
d'ailleurs très limités, sont largement satisfaits grâce à l'étendue dù territoire qu'ils occupent — vivent en parfaite intelligence et n’ont besoin d'aucune autorité pour régler leurs rapports.
Mais les hommes ne sont pas demeurés longtemps dans cet état : la population est allée en augmentant,
des besoins nouveaux sont nés chez les individus qui
n’ont pu, par suite des inégalités naturelles existant entre eux au point de vue physique et intellectuel, les satisfaire également ; ceux que la nature avait doués d’aptitudes spéciales ont répugné à la mise en commun des produits de leur activité. De même que les peuples ont ressenti la nécessité de lois politiques pour règler leurs rapports sociaux et qu'ils ont abdiqué pour se sou-
ke.
mettre à ces lois leur indépendance naturelle, de même ils ont renoncé à la communauté naturelle pour vivre sous l’empire de lois civiles assurant à chacun la propriété exclusive de ses acquisitions.
Montesquieu déclare que la propriété individuelle doit être respectée parce que « le bien public est toujours que « chacun conserve invariablement la propriété que lui « donnent les lois civiles (1) ». Elle doit l'être même dans les Etats soumis à un gouvernement despotique : « De tous les gouvernements despotiques, il n'y en a « point qui s’accable plus lui-même que celui où le « prince se déclare propriétaire de tous les fonds de « terre, et l'héritier de tous ses sujets : il en résulte tou- «jours l'abandon de la culture des terres ; et si d'ail- « Jours le prince est marchand, toute espèce d'industrie « est ruinée. — Dans ces Etats, on ne répare, on n’amé- « liore rien, on ne bâtit des maisons que pour la vie ; « on ne fait point de fossés, on ne plante point d'arbres; « on tire tout de la terre, on ne lui rend rien; tout est «en friche, lout est désert (2) ». De cette justification, il est intéressant de rapprocher celle des Physiocrates qui envisagent la propriété, tant mobilière que foncière, comme un droit naturel que le législateur doit faire res- : pecter (3); qui la déclarent, ainsi que la « propriété « personnelle ou liberté », conforme à l'ordre physique, « en ce sens que toutes les atteintes dont la liberté et la « propriété sont l'objet nuisent à la production de la:
(1) E. des Lois, I. XXVI, ch. XV.
(2) E. des Lois, I. V, ch. XIV.
(3) V. not. Quesnay, Col]. des Ecanomistes, t. I, | p.53.
« richesse, unique moyen que l’homine aïît de satisfaire « aux besoins de sa double nature, à ceux dé l'âme pres- « que autant qu'à ceux du corps (1) ».:
Que l'on n’invoque même pas, continue Montesquieu, l'intérêt public pour justifier la dépossession d'un citoyen: « Lebien public n’est jamais que l’on prive un particu- : « lier de son bien, ou même qu'on lui en retranche la : « moindre partie par une loi ou un rêglernent politique... « Si le magistrat politique veut faire quelque nouveau «. chemin, quelque édifice public, il faut qu'il indemnise; « le public est à cet égard comme un particulier. qui « traite avec un particulier (2) ». Voilà donc l'inviolabi- : lité de la propriété proclamée, sous la seule réserve de l’expropriation obtenue, DosERnAal indemnité, par autorité publique. |
_De ce quela propriété privée est légitime, il né faudrait cependant pas conclure, d'après Montesquieu, qu'elle puisse ètre illimitée quant à l'étendue de son objet. Notre auteur déclare que la démocratie a pour principe la vertu, laquelle consiste dans l'amour de l'égalité. L'Etat démocratique devra donc s'attacher à faire régner l'égalité.
Dans ce but, certains législateurs de l'antiquité ont eu recours à des partages. Ce procédé avait été recommandé par Platon: le grand nhilosophe, après avoir considéré comme seul conforme à la justice le régime de la communauté des biens, s'était décidé à accepter la propriété individuelle, à la condition que les biens fussent également répartis et que chacun n'en possédt :
(1) Daire, Physiocrates, t. I, Introd. p. XXIV. (2) E. des Lois, 1. XXVI, ch. XV.
24 | __ GHAPIFRE I! ,
qu’un petit nombre; de la sorte, tout le monde se trouvant à l'abri du besoin et nul n’ayant une situation pré-. férable à celle de ses semblables, les hommes pourraient se consacrer entièrement à l'étude des problèmes métaphysiques. — C'est pour que les ciloyens puissent donner tout leur temps aux affaires publiques, pour qu'ils ne soient pas détournés par la recherche de la richesse: des devoirs que leur impose le patriotisme, qu'ils puis-: sent lutter à qui rendra le plus de services au pays, que Montesquieu veut la médiocrité et l'égalité dans les for-. tunes. Il avait déjà remarqué, dans les Consdérations,. que, seul, le partage égal des terres « faisait un peuple « puissant, c’est-à-dire une société bien réglée ; cela « seul, ajoutait-il, faisait une bonne armée, chacunayant « un égal intérêt et très grand à défendre sa patrie (1) ». Il insiste également, dans les Pensées, sur les inconvénients de l'inégalité des fortunes dans un pays, au point de vue de la défense nationale: « Il n'est plus pos- « sible, dit-il, qu'une petite puissance aujourd’hui en « arrête une grande et les Etats sont: plus dispropor- « tionnés qu'ils n'étaient autrefois. Dans la plupart des « petites Républiques de Grèce et d'Italie, ou plutôt « d'Europe d'autrefois, il y avait un partage de terres :: « chaque citoyen, également riche, avait un intérêt égal « et dominant à défendre sa patrie, et sa vie était peu’ « de chose quand il la comparait avec la perte de'sa « liberté, de sa famille et de ses biens. Voilà qui faisait. « une nation entière propre à la guerre, AHIent qu ee È « armée disciplinée. no
(1) Considérations, ch. III.
à Mais, quand le partage n'était plus égal, le nombre des citoyens diminuait aussitôt : là 20 ou 30° partie du ‘peuple avait tout, et le reste rien. De Ià les arts, tant pour satisfaire au luxe des riches que pour être un état pour l'entretien des pauvres. De là, deux choses: de mauvais soldats (car les artisans n'ont pas proprement-de patrie et jouissent de leur industrie partout, car ils ont partout des mains); de là, encore, peu de soldats (car il faut que le produit de ces fonds de terre, “qui ne nourrissait que des soldats, nourrisse aussi tout le train des riches et un certain nombre d’artisans, sans quoi l'Etat périrait. Et c'est une chose éprouvée aujourd'hui qu'un Etat qui a un million de sujets ne peut qu'en vexant beaucoup ies PEUISS entretenir 10.000 hommes (1) ».
Ici, les Fhysiocrates se sépareront nettement de Montesquieu : pour eux, la propriété individuelle étant conforme au droit naturel, partant à la justice et à l'intérêt général, doit pouvoir s'étendre sans limites. Cette extension de la propriété, les inégalités qui en résulteront à peu près nécessairement, sont dans l’ordre naturel des choses: cés inégalités tiennent, en effet, à la nature de l'homme (2), elles sont nécessaires parce qu'elles stimu-
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(t} {Pensées et Fragments Inédits, Histoire générale, p. 214, n° 1485). .
(2). < Le lot de la propriété est bien la même pour tous les hommes; « les droits sont tous d'une égale justice, mais il ne sont pas tous d’une « éphité valeur parce que leur valeur est totalement indépendante de la « Iois1Uhaeuû acquiert en raison des facultés qui lui donnent les moyens « d'acquérir; or la mesure de ces facultés n'est pas la même chez tous « les hommes... L'établissement de l'égalité serait la destruction de « toute propriété et par conséquent de toute société ». (Mercier de la Rivière, Ordre naturel et essentiel des société politiques, Daire, Physiocrates, t. I, p. XXV).
lent l'activité humaine et parce qu’aussi la grande propriété présente des avantages particuliers, qu’elle permet notamment une mise en valeur du sol plus conforme à l'intérêt général. |
Montesquieu a fort bien compris que le partage — que, dans l'intérêt de la stabilité de la propriété, ilne déclare possible qu'au moment où se fonde une République ou encore au moment où « l’ancienne est si cor- « rompue, et les esprits dans une telle disposition que « les pauvres se croient obligés de chercher et les riches « de souffrir un pareil remède (1) » — serait illusoire et n'aboutirait pas à une égalité durable, si des mesures n'étaient prises par le législateur pour en maintenir les résultats. Dans ce! but, ‘il devra régler « les dots des
« femmes, les donations, les successions, les testaments
« enfin toutes les manières de contracter ». En apportant des limitations à ces divers actes juridiques, il empêchera qu'aucun citoyen ne devienne plus riche que les autres : il pourra décider, par exemple — comme
cela aurait été fait. soit à Athènes, soit à Thèbes — que .
nul ne pourra avoir deux hérédités, ou encore — et Montesquieu reprend ici une proposition déjà formulée par Platon — que celui qui a plusieurs enfants laissera son hérédité à l’un d'eux et donnera les autres en adoption à quelqu'un qui n'en a pas.
L'égalité doit exister dans toutes les Républiques, même dans les Républiques commerçantes. Elle y sera plus difficile à réaliser, car le commerce a pour résultat
d’accroitre la prospérité du pays qui s’y livre, d'aug-
(11 E. des Lois, 1. V, ch. V.
menter par suite la masse de ses richesses, et cette augmentation ne peut se produire également au profit de tous les habitants, mais seulement au profit de ceux : qui ont entrepris un commerce et qui ont réussi dans leurs opérations. En outre, l'accroissement des richesses, à supposer même que tous les citoyens puissent en bénéficier également, sera en lui-même un mal, car il aura pour conséquence un développement de la consommation, il détruira la frugalité qui est aussi nécessaire que l'égalité dans les Républiques. Ces raisons devraient conduire, ce semble, Montesquieu à interdire le commerce aux Etats démocratiques. Il admet cependant que si lecommerce se maintient dans. des limites raisonnables, il peut ne pas faire obstacle à l'égalité: ce qui _est:dangereux, ce n’est pas le commerce, car il porte avec lui un esprit de frugalité, d'économie, de modération, qui se concilie parfaitement avec le principe des démocraties; c’est la trop grande abondance de richesses qu'il peut procurer et qui, par suite de l'inégalité forcée de répartition, aurait de très grands inconvénients si le législateur n’intervenait pas pour « diviser les for- « tunes à mesure que le commerce les grossit, mettre «chaque citoyen pauvre dans une assez grande aisance « pour pouvoir travailler comme les autres et chaque « citoyen riche dans une telle médiocrité qu'il ait besoin « de son travail pour conserver et pour acquérir (1) ». Il est fâcheux que Montesquieu ne nous indique pas à l’aide de queis procédés l'Etat arrivera à dépouiller, sans les mécontenter et sans jeter le trouble dans le
(1) E. des Lois, L. V, ch. VI.
pays, certains citoyens d'une partie des richesses qu’ils ont acquises pour en faire bénéficier ceux qui sont restés pauvres (1). Il se borne à approuver les lois qui établissent le partage égal des successions entre les enfants et à conseiller de placer devant les yeux des démocraties gâtées par la disparition de l'égalité ou de la frugalité des assemblées imbues des anciens principes et dont l'exemple pourrait ramener les ie à la pratique de la vertu.
La monarchie ne réclame pas, comme la démocratie, l'égalité des biens ni la frugalité. Il y a un prince et une cour à entretenir, ce sont les sujets qui doivent faire les frais de cet entretien. Pour cela, il est indispensable qu'on ne les empêche pas de s'enrichir : les lois devront, en conséquence, « favoriser tout le commerce que la « constitution peut donner (2) ».
En résumé, Montesquieu, tout en considérant comme nécessaire et légitime la propriété individuelle, veut la :
médiocrité et l’égalité dans les biens, lors, du moins, que
les individus n’ont à se préoccuper que de leur propre
conservation et de l'entretien deleur famille ; il autorise le commerce et l'acquisition des richesses lorsque, vivant sous un gouvernement monarchique, ils ont charge de l'entretien du prince et de sa cour.
Jean-Jacques Rousseau ira plus loin encore que Montesquieu en ce qui concerne les rapports de l'Etat avec la propriété : il partira, lui aussi, de la conception
(1) Au chapitre précédent, il déclare ne pas approuver un procéde qui aurait été employé en Grèce et qui consisterait à obliger les citoyens riches à doter les filles des citoyens pauvres.
(2) E. des Lois, 1. V, ch. IX.
ne
d’un Etat de nature dans lequel la propriété privée n'existait pas et où tout était commun, état que les
hommes ont abandonné pour vivre en société ; ils ont
convenu d’abdiquer en faveur de la communauté, c’està-dire en faveur de la cité, de la République, tous leurs droits et tous leurs biens. La communauté a concédé à
chaque citoyen un droit de propriété sur une partie des
terres ; dans l’état de société, la propriété individuelle, établie en vertu d'un contrat, base de la société, devient légitime el utile. Seulement, comme chaque eitoyen tient son droit de l'Etat, ce dernier a tout pouvoir sur la propriété, il peut l'organiser comme il lui plait. Il ne doit pas toutefois dépasser les bornes des conventions générales et, dans les limites qu'elles ont tracées, tout homme peut disposer pleinement de ses biens et de sa liberté (1). En exécution du pacte social, l'Etat doit tendre à établir l'égalité entre les individus : dans le fait, les lois sont toujours utiles à ceux qui possèdent et nui-
‘sibles à ceux qui n'ont rien ; d'où il suit que l’état social :
n'est avantageux aux hommes qu’autant qu'ils ont tous quelque chose et qu'aucun d'eux n’a rien de trop. Comme Montesquieu, Rousseau cherche les moyens de maintenir
l'égalité : comme lui, il estime que la première condition de ce maintien, c’est la médiocrité des fortunes ; pour
l'assurer, il faut empêcher les richesses de croître, s oppo: ser à l'établissement des occupations trop lucratives (commerce, industrie), il faut donner de bonne heure aux enfants la pratique de l'égalité, notamment par l’éducation en commun. Notons, cependant, que, tout préoccupé
(1) Lichtenberger. Le Socialisme au XVIII Siècle.
qu'ilest d'assurerl'égalité, Rousseau n’admet pas volon- - tiers les atteintes directes au droit de propriété qu'il considère comme « le plus sacré de tous les droits des citoyens (1) » ; il approuve et conseille seulement les limitations au droit de disposer par testament ; au surplus, il s'empresse de faire remarquer que ces limitations ne doivent pas être considérées comme une véritable atteinte au droit de propriété, puisque « par la nature « de ce droit, il ne s'étend point au-delà de Ia vie du « propriétaire et qu’à l'instant qu’un homme est mort, « son bien ne lui appartient plus (2) ». | Les théories de Montesquieu et de Rousseau sur l’égalité des biens ont certainement exercé une influence sur les assemblées révolutionnaires ; la réalisation de cette _ égalité est une des grandes préoccupations des hommes politiques de cette époque. Diverses mesures en témoignent : vente des biens de l'Eglise, établissement d’un _ impôt proportionnel au revenu, proclamation du principe de l'égalité des partages dans les süccessions ab intestat (loi des 8-15 avril 1791), abolition en particulier dé linégalité résultant de la distiction des sexes. On va jusqu'à soulever et discuter la question de la liberté de tester, et l'influence de Montesquieu se retrouve : d’une façon très nette dans un passage d’un discours de Robespierre qui se déclarait hostile à cette liberté : la base de la liberté et du bonheur social, dit le tribun, c'ést l'égalité ; bien que l'égalité parfaite soit difficile à réaliser, « les lois doivent toujours tendre à la maintenir
(1) Œuvres, t. I, p. 596.
(2) Id, p. 597.
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autant que la nature des choses pet Ïl n'y aura « rieu de fait pour le bor
régénération des mœurs, si les empècher par des voies douces e!
disproportion des fortanes (1) ».
Tout en prônant l'égalité, Robes
qu'elle est difficile à réaliser ; Monte vient, avait déclaré qu'on aurait de tenir dans un Etat où la populaii iraient en augmentant. C'est ce que ment remarquer à la Convention :
quieu et tous les hommes qu gouvernements nous disent que | cratie s'’évanouit là où le luxe
Républiques ne peuvent se soute et que la vertu se corrompt par le vous que ces maximes, appliquée:
auteurs à des Etats circonscrits,
ques de la Grèce, dans d’étroites rigoureusement et sans modifical Française ? Voulez-vous lui crét austère, pauvre et guerrier, com] Oui ? Alors, soyez conséquents comme lui, partagez les terres proscrivez l'or et l’argent, étou arts, ressuscitez l'esclavage, su alimentez le trésor public avec |
(1) Disc. rapporté par Espinas, La philosop
cle et la Révolution, p. 130. — L'abolitio:
prononcée le 11 mars 1793.
« étrangères ….. ; mais cette politiqueest contradictoire « autant qu impossible ». La Constitution devra « dissi- « per les alarmes que des diccours insensés jettent
« dans l'âme de tous les propriétaires..…., elle fera:
« cesser l’émigration des capitaux... Chaque décla- « mation contre la propriété voue quelque terre à la « stérélité, quelque famille à la misère.» (Disc. du 8 _mai 1793). C'était la voix de la raison qui se faisait entendre : puisqu'on ne voulait pas revenir à l’état de nature, puisque la propriété privée était déclarée légitime, puisque, par suite de l'extension de l’industrie et du commerce sous un régime monarchique —admettant, d’après les théories de Montesquieu, l'inégalité des richesses — les fortunes s'étaient développées, c'était une œuvre impossible à réaliser que le retour à l’égalité ; les tendances manifestées par les partisans de Robespierre ne pouvaient engendrer que des mesures violentes, arbitraires, sans efficacité, dont l'unique résultat serait de faire émigrer à l'étranger les posses- _seurs de capitaux.
Fort heureusement, la Convention ne suivit pas Robespierre jusqu’au bout, et, à son projet de constitution déposé le 21 avril 1793 et dont l’article 7 définissait la propriété : « le droit qu’a chaque citoyen de jouir et de « disposer de la portion des biens qui lui est garantie par « la loi », elle substituait, le 23 juin suivant, le projet présenté par Condorcet et ainsi conçu : « L'homme est « maître de disposer à son gré de ses biens, de ses capi- « faux, de ses revenus et de son industrie ».
Pour achever l'examen des théories de Montesquieu sur la propriété, il nous reste à indiquer ses idées au
sujet des conditions dans lesquelles le droit de propriété doit être reconnu aux corps moraux, et notamment aux ordres religieux. Notre auteur voit d’un mauvais œil l'accroissement des biens du clergé. « Les dervis (c'est le nom qu'il fait donner par Usbek aux membres du clergé dans les Lettres persanes) ont en leurs mains « presque toutes les richesses de l'Etat; c'est une société « de gens avares qui prennent toujours et ne rendent « jamais, ils accumulent sans cesse des revenus pour « acquérir des capitaux. Tant de richesses tombent pour « ainsi dire en paralysie ; plus de circulation, plus de
_« commerce, plus d'arts, plus de manufactures (1) ».
Il reprend le même thème dans l’Esprif des Lois : « Le clergé recevait. tant qu'il faut que, dans les trois « races, on lui ait donné plusieurs fois tous les biens du « royaume. Mais si les rois, la noblesse et le peuple « trouvèrent le moyen de leur (sic) donner tous leurs « biens, ils ne trouvèrent pas moins celui de les leur « ôter..... Le clergé a toujours acquis, il a toujours « rendu et il acquiert encore (2) ». Et ailleurs : « ..… Ces « acquisitions sans fin paraissent au peuple si déraison- « nables que celui qui voudrait parler pour elles serait « regardé comme un imbécile (3) ». Montesquieu ne revient pas sur les raisons d'ordre économique qu'il a invoquées dans les Lettres persanes contre l'extension des biens du clergé ; il reconnaît à ce dernier le droit de posséder dans la limite du nécessaire, c'est-à-dire vrai-
(1) Lettre CXVII in fine.
(2; E. des Lois, 1. XXXI, ch. X.
(3) E. des Lois, !. XXV, ch. V.
al
semblablement de ce qui est nécessaire à l'entretien de :
ses ministres ; dans cette limite, son domaine doit être considéré comme « sacré et inviolable » ; mais il veut l'empêcher d'acquérir au delà. Ces acquisitions, en effet, suivant Montesquieu, ne peuvent se justifier comme pour les personnes physiques : « Les familles particulières « peuvent s’augmenter, il faut Conc que leurs biens « puissent croître aussi ; le clergé est une famille qui ne « doit point s’augmenter, les biens doivent donc y être « bornés (1b1d.) ». C’est au législateur qu'il appartient d'apprécier le terme après lequel il n’est plus permis à une communauté religieuse d'acquérir (1) et les moyens à employer pour les restreindre.dans les limites fixées ; Montesquieu fait allusion également au droit d'indemnité et au droit d'amortissement établis dans certains Etats sur les acquisitions immobilières du clergé. |
Il s’en fallait, en effet, que les Etats fussent restés indifférents en présence de l'extension prise par les biens du clergé. En France, la royauté avait maintes fois affirmé que ce patrimoine, formé grâce à des dons autorisés par la royauté et pour partie même consentis par elle, demeurait sous sa puissance et sous son con-
(1 Comme application moderne de cette théorie, on peut citer la loi canadienne qui autorise l'installation des religieux de la Compagnie de Jésus ; cette loi porte dans son art. 2 que « la Compagnie pourra pos- « séder, accepter et acquérir par tout titre légal des propriétés mobi- « lières ou immobilières, vendre, aliéner, hypothéquer, céder, louer, « disposer autrement à quelque titre que ce soit, pourvu, toutefois, que « le revenu annuel des meubles possédés par cette Compagnie pour des « fins de revenu, dans aucun diocèse, n'excède pas 30.000 piastres ». (Revue politique et parlementaire, 10 mai 1900, p. 401).
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trôle. Cette théorie fut celle di avec le clergé les Etats-Généra blée tenue à Orléans, alors qu à des demandes de subsides fo noblesse proposa l’aliénation, ] somme nécessaire, des biens di « elle, que cesont biens proven « dont la propriété appartient « royaume, et les gens d'Eglis « seulement (1) ». Un orateur demander la vente detoutler avec la somme provenant de [' venir à l'entretien du culte, à
royales ; le reliquat, s'il en exi:
tension du commerce (on voi mêmes principes que Montesq Lettres Persanes que nous avt ment des biens du clergé et l’im acquise se produisent au dél nationale, c'est donc à l'indu:
une fois acquittées les dettes nécessaires à sa conservation — de richesses acquis par le cler, | Si ni l'une ni l’autre de ce
(1) Picot, Histoire des Etats-Généranr
(2) On peut établir un certain rapproc venons d'indiquer et le projet de loi sur discussion à la Chambre des députés fr:
ce projet consacre l'affectation des bie non autorisées à une caisse de retrail Parl. Chambre, 1901, p. 176. :
r la royauté (1), cette dernière u’en tira pas Jrincipe qu'elle avait formulé certaines applitiques : sans aller jusqu'à dépouiller le clergé, léclarant même en théorie exempt d'impôts, de lui des contributions importantes qui se it à intervalles périodiques ; en outre, au u XVIII: siècles, des ordonnances et des édits s communautés religieuses sous la tutelle tamment au point de vue des acquisitions à
nné cette attitude de la royauté et celle des nts de la nation à l'égard du clergé, on s'exs peine que la Révolution, dès ses débuts, es idées religieuses étaient battues en brèche iories philosophiques de l'époque, ait décrété \ en masse des biens du clergé, dépassant léories de Montesquieu qui, s'il estimait abusif ment du clergé, s’empressait d'ajouter que civiles trouvent quelquefois des obstacles à les abus établis, parce qu'ils sont liés à des qu'elles doivent respecter (2) ».
is, un édit de 1563 ordonne l'aliénation des biens du clergé irrence de 300.000 écus d'or.
is, 1. XXV, ch, V.— Au surplus, les idées de Montesquieu, cerne les biens de l'Eglise, paraissent s'être siogulièrement © le temps: alors que « la plupart des gens crient contre 2ns possédés par l'Eglise », il en arrive à déclarer que « le nvénient n'est pas là, mais dans le grand nombre de ceux ent ». 1] regrette que le morcellement excessif des bénétiques en facilite l'accès aux fils d'ouvriers et de paysans 8 est ainsi détournée de son application la plus utile au individuel comme au point do ue social: « Il n'y a guère ille qni n'ait un ou deux Chapitres, dans lesquels il y a de-
he
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LE LUXE ET LES LOIS SOMPTUAIRES qui précèdent relativement aux idèe:
la propriété nous ont déjà indiqué concerne la question du luxe. Il nov tenant, pour y insister d’une maniëi question à laquelle est consacré |:
l'Esprit des Lois.
On a toujours été embarrassé pot tion du luxe, parcequ'on a craint te dre, tantôt d'en trop restreidre la Montesquieu, le luxe est fondé s qu’on se donne par le travail des a
Pour qu'il puisse en être ainsi, qu'un certain nombre d'individus pc nécessaire physique ; c'est précisén excédent, de ce superflus, qu'ils acq produites par le travail des autres
« puis dix jusques à vingt et trente places « « qui par conséquent ne peuvent être enviées « Elles font l'ambition des principaux artisans « de faire étudier leurs enfants pour les obte: « ces places dérobent autant de bons sujets à « ture. Si les places étaient plus considérab « noblesse, qui est le seul corps oisif du roya « soin de biens étrangers pour se soutenir »
Biens de l'Eglise, n° 2053). Les dangers que M pas disparu avec le temps, ils n’ont fait que coup Jde bons esprits s'élèvent aujourd'hui — & — soit contre la faveur particulière qui s’atta: mes donnant accès aux carrières administa qu'exercent les viltes et les emplois indust: campagnes qui sont de plus en plus délaissé (1) E. des Lois, !. VII, ch. I.
moyen de se procurer le nécessaire physique.
ve, l'existence du luxe, dans les conditions où eu le conçoit, implique l'accroissement des ans un pays, mais au profit d'un certain nomyens seulement et dans des proportions inéuxe peut, si on l’envisage de la sorte, faire ne détermination mathématique : « Suppoécessaire physique égal à une somme donnée, e ceux qui n’auront que le nécessaire sera égal celui qui aura le double aura un luxe égal à i qui aura le double du bien de ce dernier, luxe égal à trois ; quand on aura encore le on aura un luxe égal à sept : de sorte que le particulier qui suit, étant toujours supposé e celui du précédent, le luxe croîtra du douune unité, dans cette progression, 0, 1, 3, 7, 53, 127. — Dans la République de Platon, le ‘oit pu se calculer au juste. Il y avait quatre cens établis. Le premier étoit précisement le : finissoit la propriété ; le second étoit double ; me, triple ; le quatrième, quadruple du preans le premier cens, le luxe étoit égal à zéro; gal à un dans le second ; à deux dans le troi- : trois dans le quatrième ; et il suivoit ainsi rtion arithmétique (1) ».
araison qu'on peut établir, au point de vue du les habitants d'un même pays, est également l'on envisage divers Etats : le plus riche sera ent celui où les dépenses seront le plus éle-
ois, |, VIT, ch. I.
LE LUXE ET LES
vées, c'est-à-dire dont les
de commodités à l’aide du Etats. Ici, ce qu'il faut en:
tant la disproportion des
richesse de l'ensemble: « ] « fortunes sont d’une inég « vreté du total empêche c « dans un état plus riche ;
L'observateur pénétrant dans cette remarque pleint « proportion de la grande « capitale ». En voici tou « y a d'hommes ensemble, « naître en eux l’envie de « choses. S'ils sont en si.
« soient inconnus les uns « tinguer redouble parce q « réussir. Le luxe donne c « les marques de la cond « Mais, à force de vouloir « égal, eton ne se distingt « veut se faire regarder, (/bid.).
Montesquieu ne veut pe exprimer brièvement son quences économiques du | tions d'habitants. Il ne cr nrétandn, que le commerc
aient éloignés, il erait de condition és, ils sont frapp:
an
t se traduisant par des manières difir, de se vêtir, etc... Ce qui devrait la fortune n’a pas favorisés, simple evient objet de désir, véritable bete, il faut se le procurer, et ainsi, il , à ce point de vue, que le luxe « fait : », — 1l y a cependant, et Montesnt vu, le revers de la médaille:
ont naître pour certains objets les en augmente parfois la valeur dans ; qu'un petit nombre de personnes s procurer, en sorte qu’« il n’y a plus les besoins et les moyens ». On se ue Montesquieu appelle les « petits -dire les fabricants, artistes, etc, S il arrive parfois que, voulant eux la faveur momentanée qui s'attache ils en exagêérent le prix.
Je du luxe chez Montesquieu est, en mplète. En dehors des quelques ob- ; venons de signaler, elle se résume agulièrement extensive qui n'a par portée, n'emporte ni blâme nj approvéritablement, pour Montesquieu, de sagé en tant que luxe et indépens politiques; l’existence du luxe, sa t des régles qei président au gouvers. La question n'est pas de savoir si e, est une bonne ou une mauvaise e limite il faut l’admettre ; elle doit luxe est-il compatible avec les prin -
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cipes qui font agir chaque gouve conciliable avec ces principes? À l'Esprit des Lois relatif au luxe € quences des différents principes ments, par rapport aux lois som; la condition des femmes.
Nous avons apprécié déjà aup que cette manière d’envisager le reviendrons pas sur nos appréciat nerons à suivre Montesquieu da considéré successivement dans lt les monarchies.
Dans les premières, notre autcu rait y avoir de luxe, parceque, le:
lement partagées, chacun n'a qu que. Il s'agit, ne l'oublions pas, d tout au moins dans les débuts exclusivement leurs moyens d’exi:
sol ; d'autre part, les propriétés € ties, chaque famille suffit à ses yeux de Montesquieu, l'Etat démc y est inconnu, puisque chacun y sa consommation est exactement obtenu par l’application de ses ef terre et que son activité ne tend] la production du nécessaire physi
En fait, les choses sont restée l'égalité a été observée. Mais les vécu longtemps sous un semblat l’agriculture, l'industrie, le comm:
produits ont été échangés contre
luxe a commencé à exister, puisque le a servi à procurer aux autres certaines Cependant Montesquieu paraît admettre manifestation du luxe qui n’est pas, d'’ailirement incompatible avec l'égalité des
e l'égalité des biens a commencé à être luxe s’est développé et est devenu perni- 3rche de jouissances immodérées par ceux it plus que le nécessaire physique les a a gestion des affaires publiques : ils ont it général qui, jusque là, était leur seule , Pour ne songer qu'à leurs intérêts parti- ” es ramener à leurs vrais devoirs, des lois taient nécessaires ; Montesquieu approuve tamment celles qui furent en vigueur à
narchies, au contraire, le luxe est néces- 1esses y sont inégalement partagées et tient à la nature même du gouvernement.
eurs, nous l'avons dit déjà, avantageuse à > la perspective de jouissances nouvelles et ion plus complète à donner aux besoins lividus à rendre leur travail plus producrunérateur : or, le déploiement üe cette me résultat final la prospèrité de l'Etat, la le son prestige et de son autorité.
ussissent dans leurs entreprises et que la se ont le choix entre deux partis : thésauser. S'ils thésaurisent, non seulement ils as à leurs besoins la satisfaction qu'ils
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réclament, mais ils exposent les faim ; ils ne se sont, en effet, er de ces derniers, en les privant d il faut que ce nécessaire physiq pour cela, queles riches dépense:
« dit Montesquieu, qu'ils déper « l'inégalité des fortunes (1)». E quons-le, un simple conseil que n donner : 4 le faut, dit-il, « sans et l'Etat monarchique ne pourrai plus on s'élève dans la hiérarchie sommation doit augmenter : l’a que le laboureur, le négociant
nobles, les magistrats, les grands principaux, les princes plus encoi ses ne restituent pas au peuple richesses, afin de lui permettre d bera et, comme alors personne ne sorte de richesse sera tarie..... (2
(1) E. des lois, 1. 7, ch. 4. Destutt de T luxe est propre aux monarchies, non pas, | parce que c’est le moyen pour la classe pau ses — car, de quelque manière que la class nus, ils fournissent toujours la même q « parceque le monarque a besoin de rendr « pour les éloigner des affaires... etde:
« pourraient devenir solidement puissants :
(Gommentaire, p. 110).
(2) La même théorie ressortait déjà d'un « Le malheur n’est pas que le luxe règne, r «a ditions qui, par la nature des choses, ne « saire physique » (Chap. XVI in medio),
mbien Montesquieu est énergique : il n'auisition de richesses qu’à la condition qu'elles diatement consommées et retourneront au . droit au nécessaire physique et à qui on sidérer comme appartenant en définitive.
)ppements qui précèdent, on doit conclure quieu a surtout envisagé la question du luxe des règles qu'il avait posées sur la nature 2: des diverses formes de gouvernement. Il a duit, d'une part, à donner à cette expression tion très extensive et absolument inusitée, nant toutes les consommations qui ne réà des besoins de première nécessité; d’autre urager et à faire considérer comme obliga- ; les dépenses envisagées comme dépenses que improductives qu'elles soient en elles- * cetle raison qu'elles sont, dans certains nts, le correctif indispensable de l’inégalit 3. | ne certaine analogie entre cette justification lle que fournissent certains économistes moqui concerne les consommations dites superte forme du luxe, disent-ils, loin d'accentuer 2s conditions, tend au contraire à la dimiu’elle a pour résultat la dissémination des
LVIII° siècle, le luxe a été très sévèrement apprécié et ‘ondamné. Il a eu cependant quelques apologistes au 8 il faut citer La Fontaine (Avantages de la science) :
La République a bien à faire
De gens qui ne dépensent rien,
Je ne sais d'homme nécessaire
Que celui dont le luxe épand beaucoup de bien.
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richesses acquises entre un grand non on a même vu des individus qui, pt moine modeste, mais suffisant à la sa besoins essentiels et se trouvant tout sont laissés aller à des dépenses t absorbé tout leur patrimoine. Il ya cerf au tableau et la justification proposée conforme à la vraie justice : l’arge n'échoit pas nécessairement à ceux meilleur usage, tous les pauvres ne pi ment des « restitutions » opérées ] sorte que, certains recevant plus que sique et d’autres en étant privés, | pas exactement sa fonction réparatric À un autre point de vue de vue, la | quieu sur le luxe donne prise à la lui reprocher de n'avoir pas discerné, que les individus peuvent faire de leur sont de nature à contribuer d'ane ma diate à la prospérité économique de la
(1) Il en est, naturellement, qui estiment que procédé de nivellement des fortunes ; pour ren établi suivant un système progressif.
(2) On sait que les physiocrates, se plaçant à u sont nettement prononcés contre les consommat dérant comme susceptible de donner un prod agricole et croyant pouvoir qualifier les autres « se préoccuper d'assurer le développement de laf raient, en conséquence, que le superflu venant employé utilement qu'à lui fournir de nouvelles ter son rendement, et ils condamnaient les dépen: retardent le moment où cette partie du revent ‘destination.
che a été formulé notamment par Destutt de Tracy dans les termes suivants (1) : « Montesquieu, qui au reste entendait très mal l'économie politique (2), croit les profusions des richestrès utiles, « parce que, dit-il,livre VIT, chapitre IV, si les riches ne dépensent pas beaucoup, les pauvres mourront de faim ». On s'aperçoit à ce peu de mots et à beaucoup d’autres, qu'il ne savait ni d’où viennent les revenus de ce qu'il appelle les riches, ni ce qu’ils deviennent. Encore une fois, les revenus des riches oisifs ne sont que des rentes prélevées sur l’industrie ; c'est l’industrie seule qui les fait naître. Lers posseseurs ne peuvent rien faire pour les augmenter ; ils ne font que les répandre et ils ne peuvent pas ne pas les répandre. Car, s'ils ne les dépensent pas tout « entiers pour leurs jouissances, à moins qu'ils ne jettent « le surplus dans la rivière, ou qu'ils ne l'enfouissent, ce « qui est une folie rare, ils le replacent, ‘c'est-à-dire « qu'ils en forment pour l'industrie de nouveaux fonds « qu’elle emploie. Ainsi, même en économisant, ils ont « soldé la même quantité de travail. Toute la différence, « c'est qu'ils ont soldé du travail utile au lieu de travail « inutile, et que sur les profits qu'il procure, ils se sont « créé une nouvelle rente qui augmentera la possibilité de leur consommation à l'avenir. Le luxe, la consommation exagérée et superflue, n’est donc jamais bon à rien, économiquement parlant (3) ».
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(t) Eléments d'idéologie, t. V p. 248 seq.
(2) On lit, en note : « Montesquieu était un très grand homme ; mais la science n'était pas faite de son temps ; elle est toute nouvelle ».
(3) Les mêmes idées sont exposées dans le Commentaire sur l’Esprit des Lois : Destutt de Tracy indique dans cet ouvrage que « le luxe,
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Il y avait là une question très intéres au point de vue économique et il est.
Montesquieu ne l'ait pas abordée.
Nous venons de voir qu'à la différence « les Etats monarchiques n’admettent pa:
tesquieu, les lois somptuaires. Dans cert dant, ils peuvent être amenés à proscrit
_de luxe. Il doit en être ainsi, d'abord, lor.
ses s'appliquent à des objets venant de le prix est très élevé et qu’on ne pourr exportant une quantité beaucoup plus produits nationaux qui répondent d’aille:
plus pressants. Deux raisons, en pareil c gouvernement à interdire l'entrée de c:
première c'est que l'exportation d’obj nécessité empêcherait un certain nombr donner satisfaction à des besoins primor nerait une diminution dela population ; que les motifs qui rendent le luxe légitin plus, puisque des étrangers et non les ot bénéficieraient des dépenses faites par le
« c'est-à-dire le goùt des dépenses superflues est « point, l'effet du penchant naturel à l'homme pour « samment des jouissances nouvelles, dès qu'il er (p. 105), que c'est par conséquent une suite inévital des graades fortunes (p. 106 seq.} ; il en conclut q haïiter le développement des branches d'industrie q rapidement des richesses immenses, telles que le (p. 107).
(1) E. des Lois, 1. VII, ch. V. — On trouve la më l'Essat politique sur le commerce de Melon (D: financiers du XVIII: siècle, p. 754).
Le premier de ces motifs va expliquer une autre dérogation apportée par Montesquieu à ses principes relativement au luxe dans les Etats monarchiques (1). Les sujets de ces Etats peuvent se livrer à deux catégories de travaux : ceux qui ont pour but de procurer les choses indispensables à l'existence (travaux de la terre, fabrication des *êtements...) et ceux qui ont un autre but et que Montesquieu désigne sous le nom d'arts frivoles. Si la terre donne plus qu’il est nécessaire pour entretenir les travailleurs de la première catégorie, les riches peuvent faire des dépenses de luxe : ces dépenses profiteront aux ouvriers des « arts frivoles » qni emploieront les sommes reçues à se procurer le nécessaire physique. Mais, si l’on suppose que le travail des cultivateurs leur permet tout juste — déduction faite des redevances qu'ils ont à payer — de se nourrir et de nourrir ceux qui les vêtissent, que deviendront les ouvriers employés à fabriquer les. objets de luxe? Les riches prendront sur leur réserve pécuniaire, s'ils en possèdent, pour les rémunérer, mais la subsistance de ces ouvriers ne sera pas, pour cela, assurée, puisque les denrées qui devraient y pourvoir sont épuisées. Dans ce cas, le luxe est donc nuisible, puisqu'il détourne un certain nombre d'individus des travaux de la terre, alors que le sol suffit à peine à entretenir ceux qui le cultivent. En conséquence, lorsque le législateur peut prévoir une semblable éventualité, il doit restreindre et, si cela
(1) Afin de donner une idée suffisamment complète des idées de Mon. tesquieu sur le luxe, nous sommes obligés d'empièter sur les développements relatifs à la question de la population.
LE LUXE ET LE
est nécessaire, empêch:
d'obliger tout le monde à lui demander, non pas le ceux de subsister. La cri allusion n'est pas de natt dont la population croît le lui, peut entretenir jusqu craindre si l’accroisseme Montesquieu cite l’exemp « humaine se multiplie « quelque cultivées qu'’ell « la nourriture des habit
Les conseils. de Monte au XVIII: siècle, alors qu tions commerciales entre étaient encore trop fréqu fond sur les ressources même partiellement, son de première nécessité. E une nation s'exposait à s mentation du chiffre de considérable que l’accrois
(1) E. des Lois, 1. VII, ch. VI.
s et le commerce extérieur
aitement vu que l’agriculture, l’in- *#e sont les trois facteurs indispené d’un pays. « La culture des terus grand travail des hommes ; plus à fuir ce travail, pius la religion et exciter (1) ». Toutefois, l'idéal ne Etat où « chaque particulier vivrait retirerait que ce qu'il lui faut préci- ; mourir de faim (2) ». Un semblades plus misérables qu'il y eût au pât des bénéfices qu'elle procure, lans toutes les classes de la société on: la passion de s’enrichir excite rail, car « personne n'aime à être lui qu’il voit immédiatement auns l'Esprit des lois, Montesquieu la nécessité de l’industrie, il en est tré qu’il n’est pas loin d'abandonner s Etats républicains — où devraient Is absolue et la médiocrité des for-
h. VI.
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tunes — et les Etats monarchiques: s’il commence par faire des réserves en ce qui concerne les pays dans lesquels existe une loi agraire et où les terres sont également partagées, il s’'empresse d’ajouter qu’ « il n’en était « ainsi que dans quelques anciennes républiques » ; il constate que, dans les Etats modernes « où les fonds de « terre sont inégalement distribués, ils produisent plus « de fruits que ceux qui les cultivent n’en peuvent con- « sommer (1) ». Les cultivateurs ne seront encouragés à travailler afin de récolter au delà de ce qui est nécessaire à leur subsistance que s'ils ont la certitude de pouvoir échanger l’excédant contre les produits de l'industrie que Montesquieu désigne sous lenom de « superflu ». Les artisans qui produisent le superflu viendront augmenter la population, et nous verrons quelle importance on attachait au XVIII: siècle à l'accroissement dela population.
En définitive, tout en attribuant à l’agriculture la place d'honneur, Montesquieu proclame la nécessité des autres industries en se plaçant surtout au point de vue de l’augmentation de la population. Les Physiocrates ne devaient pas envisager tout à fait de la même manière les rapports existant entre ces diverses manifestations de l’ac-tivité humaine. Pour eux, la richesse c’est la matière, et la terre seule fournit la matière ; le travail appliqué à la terre est vraiment productif puisqu'il donne, après le remboursement des frais de culture, ce que les Physio-
d crates appellent un « produit net» que le propriétaire emploie en partie à se procurer les objets manufacturés.
(8) E. des lois, 1. XXIII, ch. XV.
ie manufacturière et à l'industrie comnt à un double titre sous la dépendance icole: d’une part, en effet, ce sont ses utilisent, soit pour les transformer, soit la disposition du consommateur après rmés; d'autre part, elles ne peuvent duits que tout autant que la culture de | excédent susceptible d'être employé à duits. Ce sont, en un mot, des « indusn pas qu'elles soient inutiles — puisque nt désirés par les propriétaires et les iils procurent certaines jouissances —, es n’ajoutent rien à la richesse natioice de l’agriculture qui « s'occupe des res pour en procurer la naissance », elnt que des productions déjà nées pour uissance ou Ja consommation (1) ». La nt dans la quantité desubsistances et de res que l'Etat recueille annuellement, s Physiocrates, faire double emploi que deurs des ouvrages d'industrie.
imet, lui aussi, aux deux points de vue d'indiquer, la dépendance des indusère et commerciale par rapport à le ; mais il croit qu’elles donnent, tout nière, un produit net, et même que ce ‘aucoup plus élevé que celui que fournit ais bien attention, écrit Usbek à Rika,
L, à la philosophie économique. chap. I, $. 3, et ar Daire, Physiocrates, t. I, p. XXXIV.
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« jusqu'où vont les revenus de l’industrie. Un fonds ne « produit annuellement à son maître que la vingtième « partie de sa valeur ; mais, avec une pistole de couleur, « un peintre fera un tableau qui lui en vaudra-cinquante. « On en peut dire de même des orfèvres, des ouvriers en « laine, en soie, et de toutes sortes d'artisans (1) ». C’est précisément, d’après Montesquieu, parce que le commerce et l’industrie procurent des bénéfices élevés et parce que leurs produits sont désirés par la classe agricole qu’une partie de la population dans chaque pays va vers ces professions ; d'autre part, les agriculteurs, qui sont assurés de trouver un débouché pour leur excédent de récoltes, s'attachent à accroître la productivité de leurs terres. La certitude de pouvoir échanger ses produits entretient de part et d'autre une activité égale, en sorte qu'il finit par devenir difficile de savoir laquelle des industries, agricole, manufacturière ou commerciale, est la plus nécessaire aux autres. | | Ainsi, l'idéal, selon Montesquieu, paraît être le développement parallèle de toutes les industries. La situation d’un royaume où « l'on ne souffre que les arts absolu- « ment nécessaires à la culture des lettres, qui sont pour- « tant en grand nombre, et d’où l’on bannit tous ceux « qui ne servent qu à la volupté et à la fantaisie » lui apparaît comme particulièrement inquiétante : « Quand « les habitants auraient assez de courage pour se passer « de tant de choses qu'ils doivent à leurs besoins, le peu- « ple dépérirait tous les jours, et l'Etat deviendrait si « faible qu’il n’y aurait si petite puissance qui ne püt le
(1) 106° Lettre persane,
serait aisé d'entrer dans un long détail ir que les revenus des particuliers cese absolument, et par conséquent ceux y aurait presque plus de relation de s citoyens ; on verrait finir cette circuses et cette progression de revenus qui Jendance où sont les arts les uns des particulier vivrait de sa terre et n'en > qu'il lui faut précisément pour ne pas Mais, comme ce n’est pas quelquefois rrtie des revenus d’un Etat, il faudrait les habitants diminuât à proportion, et , que la vingtième partie (1) ».
ant parallèle des industries a donc pour e d'assurer l’accroissement de la popuissement étant la conséquence d’une ine part dans la demande de produits re face aux besoins des manufacturiers its, d'autre part dans la demande de turés à l’achat desquels les agricul- ‘ur superflu.
ue, cependant, Montesquieu, que nous ectifier par avance certaines théories paraît au premier abord en retard sur S faisons allusions à la question des lare, nous l'avons vu, que toutes les t un produit net, représenté par la : prix de vente et les frais de producque ce produit net est d'autant plus
élevé que l’économie réalisée sur les frais de production est plus grande. Or, grâce au perfectionnement des procédés de fabrication, grâce en particulier aux machines, la transformation que l'industriel fait subir aux matières premières afin de les rendre plus propres à la consommation, se produit avec plus de rapidité ; d’autre part, une même machine pouvant donner üne quaritité considérable de produits et les frais de production se répartissant sur la masse de ces produits, le consommateur ‘ pourra se les procurer à des conditions plus avantageuses, tout en étant suffisamment rémunératrices pour le producteur. La baisse des prix que l'emploi des machines entraîne fatalement ayant pour résultat d'augmenter la demande, notamment de la part des agricul” teurs, paraît de nature à stimuler ces derniers et à entretenir leur activité productrice.
Cet avantage n’a certainement pas échappé à Montesquiey qui montre également que l'invention et l'application des machines ont permis de suppléer au travail forcé que, dans certains pays, on fait faire aux esclaves, ce qui a fait disparaître une des raisons que l’on invoquait pour établir la nécessité de l'esclavage (1). Et, cependant, il paraît faire beaucoup de réserves au sujet de l’utilité des machines : « Ces machines, dont l'objet « est d'abréger l'art, ne sont pas toujours utiles », ditil (2). — Lisons la suite et nous verrons que notre auteur est loin de se poser en adversaire absolu des machines : « Siun ouvrage est à prix médiocre et qui convienne
(1) E. des lois, XV, ch. VIII.
(2) E. des lois, 1, XXIII, ch. XV,
lui qui l’achète et à l’ouvrier qui l’a fait, qui en simplifieraient la manufacture, diminueraient le nombre des ouvriers, ieuses ».
uieu paraît réserver ses critiques pour de la machine s’apnlique à un produit réduit met à la portée de la plus grande imateurs. Or,telle n’est pas l'hypothèse . plus fréquemment dans la pratique :
; machines ont pour résultat de rendre de bourses un objet qui était auparamme un objet de luxe. Dans ce cas, r emploi ne paraît pas pernicieux ; si livré à meilleur marché, la demande upposer,cela va sans dire, qu’il réponde éral — et cet accroissement de la l'industriel à conserver son personnel à l’augmenter, surtout s’il est assuré hé à l'étranger.
va par Montesquieu, au contraire, l'inchine entraînera presque fatalement le n nombre d'ouvriers, puisque la des augmenter en proportion de la pro- 3 qu’on peut dire, c'est qu'il y aura, ssions de notre auteur, une « simplifiufacture », c'est-à-dire une économie oduction, et que les sommes ainsi école plus souvent engagées dans d’autres activité productrice sera augmentée et de plus d'ouvriers.
lupart des ouvriers éliminés par suite
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de l'introduction d'une machi:
ment industriel quelconque trc utilisation soit dans des industr soit dans des entreprises ancier supplément de bras, en sorte qu être à ses débuts, ira s’atténuan fin, moins cn pourra songer à 1 antérieur. C'est ce qu'avait f Grosley en raisonnant au sujet vation que Montesquieu avait
chant notamment d'avoir « fait bras » (1). — « Imaginons, dis « moulins périssent en un jour « de les rétablir ; où prendrait:
« pour y suppléer ? Tous les bi « arts, aux manufactures, sera « dus pour eux si les moulins
Et notre auteur de reconnaitre, vations, qui n’allaient pas d'aill contre de sa théorie, que « à l’ég très utiles, surtout dans l’ét ajoute-t-il, entrer dans le € dépend de ce principe qui es plus il y a de bras employés d'employés nécessairement :
de l’état présent de la plupart choses demandent beaucoup tions... (2) ».
RARE R R
(tj E. des lois, I. XXIII, ch. XV.
(2) Pensées, t. VI, p. 429 (œuvres com
nsi une fois de plus que la issurée par le développement ndustries. L'Etat doit-il interreloppement ? (1).
nt, de sa part, consistera à
artisan l'espérance d'un gain;
| doit être absorbé tout entier fit de l'Etat, ou, même, si le et d’en retirer n'est pas proqu'ils se sont imposés, ils ne ailler. Montesquieu n'a nulle nomiques qui sont cependant xt que l'expérience a maintes ais il en a tiré quelques appliit que lorsque l'esclavage de ne conquête, « l’esclave qui artiaire du maître », car « il , perte et de gain qui puisse nt destinés à travailler avec :jouir (2) ». — On lit plus loin,
er, signalé par Montesqnieu dans ses at dont les industries ont atteint un impossible qu’une nation fondée sur s en temps : car, la prospérité même et produit le déclin. Ainsi un comes d'un Etat fait que les ouvriers dede dépense et de consommation. La et les autres nations peuvent la donner e des Etats, n° 1773, p. 314).
| absolu: l'éventualité qu'il signale peut affirmer à priori qu'elle se produira
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dans le même ordre d'idées
« étaient les maîtres de l'Asie « qui amèéneraient de l’eau de « qui n'aurait point été arrosé « générations, et, comme il st « du Mont-Taurus, ils n’'épar pour en faire venir de l’eau.
d'où elle peut venir, on la tr.
dans ses Jardins (1) ».
Cette espérance d'un gain, q ragement au travail, Montesqu de la fertilité du sol ou des av un pays, mais tout, au contra est très nettement formulée « Les pays ne sont pas cultivé « lité, mais en raison de leur
La raison en est que les pays — « ilest en etfet naturel qu'u:
« vais pays pour en chercher « qu'il quitte un bon pays pour ne peuvent être considérés com ment durable : le peuple quile exposé à des attaques ; s’il suc fruit de ses labeurs et devra lal venus.
De nos jours, les peuples q:
particulièrement avantagées | considérer comme en sûreté ; | tesquieu ne trouvent plus quer
(1) E. des Lois, 1. XVIII, ch. VII.
(2) E. des Lois, 1, XVIII, ch. III.
RQ
ÎITRE I]
fin que le législateur ima- * stimuler l’activité des agrisans, lorsque cette activité soit par l'effet du climat, soit remarqué, notamment, que 1sS paresseux et moins portés |, mais qu'ils n’en sont pas
orgueilleux (1). Il estime qu'il
arti de cet orgueil et qu’on et l'industrie en « donnant qui auraient le mieux cultivé riers qui auraient porté plus Aontesquieu remarque, d’ailégalement efficace dans tous , Se demander s’il ne l’est pas dont les habitants sont nail et où l’émulation trouve un tout cas, passé de la théorie ns les E{udes financières et
sur cette situation diamétralement peuples du Nord et à ceux du Midi :
‘dans les Pensées et fragments inéentre les peuples du Nord et ceux du ce de toutes choses qui les met en re de chez eux et de n'avoir que peu ‘ages sur, les autres, si le climat et la paresse qui les égalise ; tandis que commodités de la vie que par leur ‘e semble ne leur avoir donnés que sur fortune ; sans quoi elles ne pourbares. Chacune partie est défendue :s forces » (Histoire générale, p. 212,
d'économie sociale de M. P. Clément que moitié du XVIII: siècle — quelques anni la publication de l'Esprit des Lois — Turbilly, propriétaire aux environs de L des considérables qu'il était parvenu :
champs de blé et de seigle, avait fondé ses domaines, des prix d'agriculture : « « il décerna tous les ans deux prix ct « somme d'argent et en une médaille d:
« livres gravée exprès... Les prix était « les cultivateurs de Ia paroisse et do:
« droit de porter la médaille pendant u « celui d'occuper un banc d'honneur d « l'Eglise » (p. 126). L'exemple donnérf Turbilly, fut, paraît-il, peu suivi de son jourd’hui, ne voit-on pas les Etats, le créer des expositions où les industriels e viennent soumettre leurs produits à :
personnalités compétentes et où des r attribuées à ceux qui sont classés aux
Remarquons enfin que Montesquieu, que les uobles puisssent se livrer au n comme un précieux encouragement po le commerce d’un pays, la possibilité offe qui les pratiquent d'obtenir des titres de à cet égard, des réflexions très judiciet « qui ordonnent que chacun reste dans « la fasse passer à ses enfants ne soi « être utiles que dansles Etats despotiq « ne peut ni ne doit avoir d'émulation.
« pas que chacun fera mieux sa profe:
APITRE II
our une autre. Je dis qu'on fera rque ceux qui y auront excellé à une autre. — L'acquisition oblesse à prix d'argent encou- Jciants à se mettre en état d'y * pas si l’on fait bien de donner jrix de la vertu ; il y a tel gout être très utile (1) ».
t rien ou à peu près du com- 1d en revanche longuement sur al, Voici comment il se le re-
remarque etcommente dans les termes lontesquieu : « Montesquieu ne dit rien ait supposer qu'il serait nul et d'aucun er le moyen de faire des profits sur les > si dans un grand pays, chacune de ses seraient toutes dans le dénûment et nt des liaisons entre elles, chacune proy trouve l'emploi et le développement (Commentaire, p. 360). Il nous semble n dans son appréciation. De ce que Monce intérieur, il ne suit pas qu'il estime tion moderne) puisse s'en passer : les création des industries et appliqués à le l'échange de leurs produits ; or, cet , commerce. Ce qu'il faut reconnaître, _imbu de cette idée que la richesse d'un pprécie en rapprochant le chiffre de ses nportations, devait être naturellement térieur — qui permet aux individus de ion à leurs besoins, mais n’enrichit pas ur ne se préoccuper que du commerce rer des déplacements de richesse d’un
présente : « Les effets mobiliers, comme l'argent, les « billets, les lettres de change, les actions sur les com- « pagnies, les vaisseaux, toutes les marchandises, « appartiennent au monde entier qui, dans ce rapport, « ne compose qu'un seul Etat dont toutes les Sociétés « sont les membres. Le peuple qui possède le plus de « ces effets mobiliers de l’Univers est le plus riche. « Quelques Etats en ont une immense quantité : ils les acquièrent chacun par leurs denrées, par le travail de leurs ouvriers, par leur industrie, par leurs décou- « vertes, par le hasard même. L'avarice des nations se « dispute les meubles de tout l’univers (1) ».
En somme, Montesquieu ne fait que reproduire, en l’élargissant, l’idée qu'il exprimait au sujet de l'industrie envisagée dans un Etat particulier : la prospérité d'une nation commence lorsque les arts industriels viennent fournir aux agriculteurs des débouchés pour les produits qui ne sont pas nécessaires à leur subsistance et à celle de leur famille ; elle s'accroit lorsque sa production totale dépassant les besoins de la consommation, il emploie l’excédent à se procurer les richesses des autres Etats que son sol ne lui fournit pas ou lui fournit en quantité insuffisante. Il y a donc, entre les divers Etats comme entre les individus d’une même nation, une émulation constante, un concours permanent pour arriver à la possession de la plus grande quantité de richesses possible.
La conception de Montesquieu ne s'éloigne guère, on le voit, du système mercantiliste: les partisans de ce
LS
(1) Esprit des Lois, !, XX, ch, XXIIT.
ent que le but du commerce avec l'étran- >urer à un pays une grande quantité de n que tous aient considéré ce numéraire, omne une richesse: on sait, en effel, n sest produite, à cet égard, dans le qui a fini par n’envisager l'or et l'argent e « gage des échanges », c'est-à-dire en universellement admis de se procurer handises nécessaires à la satisfaction des e nation doit tendre à se suffire à ellerecours le moins possible aux autres pour es habitants ; mais elle peut et elle doit ire rayonner son activité au dehors, c'ester un excédent de production pour l’échanrs, contre du numéraire ; elle doit, en 3, Se préoccuper d’avoir une balance du orable, c'est-à-dire de faire prédominer s sur les importations, la différence deen numéraire. « L'objet de la balance, n dans son Essai politique sur le Coms en 1734, est d'augmenter la masse d’or omme gage des échanges. De cette aug- 1 gage suit la facilité de toutes les entrenmerce, si souvent arrêtées ou ruineuses il suit par conséquent un commerce plus ontient toujours la faveur de la balance, n que les habitants ont été pourvus, dans ce qui leur était nécessaire, puisque la s marchandises étrangères a été moins
t. des doctr. économiques, p. 210, seq.
APITRE II
"oduits au dehors et l'écouleait dans des conditions moins e transport venant diminuer le jes Physiocrates, le commerce ations, « un mal nécessaire et Jur soutenir la valeur de leurs ter le plus grand mal qui résulment (1) ». C’est un pis-aller désavantageux possible ; pour : ses produits à l'étranger doit n de l'argent — qui, « considéré eut servir à rien que lorsqu'il productions, ce qui exige alors t de doubles frais de transport : des nations » —, mais d’autres Bref, « le commerce extérieur »s nations auxquelles le comit pas pour débiter avantageude leur pays», et la balance en + dans le commerce extérieur
peuvent pas rapporter en re-
leur usage ».
Montesquieu apprécie le com-
emarque, tout d'abord, que les mme les individus, pour vivre ce de relations commerciales tie du maintien de leurs bons ernationale : « L'effet naturel
» commerce, Daire, Phystocrates, t. I,
_. + 32.16 etttnlan a de
« du commerce est de porter à la paix, deux nations qui
« négocient ensemble se rendent réciproquement dépen- « dantes ; si l’une a intérêt d'acheter, l’autre a intérêt « de vendre, et toutes les unions sont fondées sur des « besoins mutuels (1) ».
Montesquieu ne veut pas dire par là que toutes les nations ont exactement les mêmes hesoins ; il établira plus loin, au contraire (I. XXI ch. III), que la différence de climat, de fertilité du sol etc..…, place les peuples du Midi dans une situation absolument opposée à celle dans laquelle se trouvent les peuples du Nord: les premiers ont beaucoun de « commodités pour la vie », mais
comme leurs besoins sont très limités, ils sont naturel-
(1) E. des Lois, L XX, ch. II. — Bodin avait bien davantage insisté sur le rôle du commerce international : « Quant à la traite des mar- « chandises qui sortent de ce royaume, il y a plusieurs grands person- « nages qui s'efforcent et se sont efforcés par dits et par écrits de la
« retrancher tout-à-fait, s'il leur était possible, croyant. que nous pou-
« vous vivre heureusement et à bon marché, sans rien donner à l’étran- « ger et sans en rien recevoir : ils s'abusent à mon avis, car nous avons « affaire des étrangers et ne saurions nous en passer ». Et Bodin ajoute: « Quand bien même nous pourrions nous passer de telles marchandises, « ce qui est absolument impossible, et quand bien même il en serait « ainsi que nous en aurions à revendre, encore devrions-nous toujours
« trafiquer, vendre, acheter, échanger, prêter, voire plutôt donner une :
« partie de nos biens aux étrangers, et même à nos voisins, quand ce ne « serait que pour communiquer et entretenir une bonne amitié entre « eux et nous » (Réponses aux paradoxes de M. de Malestroit, cit. empr. à Baudrnillart, Bodin et son temps, p. 177). — Dans un autre passage, Montesquieu marque les rapports existant entre le développement du commerce et les progrès de la civilisation : « L'effet du commerce sont « les richesses ; 13 suite des richesses, le luxe ; celle du luxe, la perfec- « tion des arts. Les arts portés au point où on les trouve du temps de « Sémiramis, nous marquent un grand commerce déjà établi » (E. des Lois, 1. XXI, ch. VI).
RS RS RE DRE 2 D SE 1 vo . RE ct A « \ *?
uite portés à restreindre leur peuples du Nord pour se probtiendraient eux-mêmes avec ples du Nord,à qui, à l'inverse, ais demande beaucoup », sont er leur subsistance, de travailentravés par aucun obstacle, , à quelque industrie qu'ils se iomiquement parlant, les nait de la servitude, autant celles erté.
s et l'influence qu'ils exercent ue sont, aux yeux de Montesve de l'harmonie, du « balaner son expression —, que la divers peuples. Nous savons, 1r ne considère pas cet état de et insusceptible de modificaclamer, en effet, que législaà sa mission, utiliser les bons fforcer de réagir par tous les uences néfastes.
es dans lesquelles sont placés iduisent donc pas à se livrer commerce ; elles sont égalepas intérêt ou ne sont pas ‘ele commerce dans les mêmes istingue, en effet, le commerce iclare être ordinairement celui seul» — etle commerce fondé
SRE or
re convenir aux États inte de la concurrence ontenter de gains peu tions en réalisant sur >, tel est leur principe, ‘onomie ». Sans doute, t aisément à conserver même à se constituer s capitaux, au lieu de uxe, ils les emploieront , Car, ainsi que le re- « un commerce mène le médiocre au grand; de gagner peu, se met a pas moins de gagner igé par la nature même it : les bouleversements 1e dépendent pas de la : Stabilité, « une plus té que l'on croit avoir endre, et, parce qu'on cquis, on ose l’exposer lontesquieu se garde,
que la République de Venise s, au début. de demander au & > (Blanqui, Hist. de l’écon.
précieux, de vendre du sel,les 2s produits agricoles du Nord à Russie et de la Perse. et es dont ils protégèrent l’écourangères similaires (V. Blan-
LES INDUSTRIES ET LE C
d’ailleurs, de toute affirmatic maints endroits : il veut seu merce de luxe comme la règ chiques et le commerce d'é dans les gouvernements rép J.-B. Say, dans son Cours lique, a vivement critiqué cett et tous les auteurs qui ontem minations «ne représentent p:
« qu'elles se passent ; ils emb « de les éclaircir ; ce n'est pa « les lire; c’est bien pis, c'es « esprit (1) ». Nous ne saurit du moins en ce qui concern par notre auteur et la Justifice soit difficile, aujourd’hui, d’ét:
les pays dont le commerce a objets qu'ils n’ont pas et que procurer pour augmenter leu échange ceux qu'ils produis dante, et les pays qui serven res, — que la plupart des pays commerces, cela n’est pas doi nous l'avons vu, n'y contre n'en est pas moins incontesta vait et dans les siècles précé dans un même Etat y aurait tions excessives auxquelles or
(1) T. I, p. 321. — La distinction de quée par Destutt de Tracy (Comment!
DIM a .#
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eurs s’exposer : ainsi que le remarque itesquieu, « le peu de connoissance s peuples avoient de ceux qui étoient ‘orisoient les nations qui faisoient le omie. Elles mettoient dans leur néés qu'elles vouloient : elles avoient s que les nations intelligentes prenles ignorants (1) ».
quelques observations qui visent spérce d'économie ; nous les laisserons côté afin de le suivre dans ses déveau commerce international propre--
erce, nous l'avons vu, les habitants onnent une plus ample satisfaction à gmentent leur bien-être. Partant, le :
est augmenté, les arts et l’industrie > des citoyens « se muliiplie à pro- 1x moyens qu'on a de vivre » — nous 2 revenir sur cette conséquence — ; extérieur engendre le luxe, « aussi nement d’un seul que fatal à celui
des Pensées, Montesquieu insiste sur nmerce consiste, en dernière analyse, : produits et il discerne très netteon le rôle de la monnaie: « Dans le est échange. Pour sentir ceci, il faut
, Ch. VI.
ch. XVI.
: “+ ; res ss. =
« penser qu'une nation négocie £ « Celle-ci envoie du vin et reçoit « monnoye ? Elle a, dans la suite « marchés qui se sont faits, été le « du bled et du vin. Si cet état a « qu'il n’a reçu de bled, l'argent £ « nation a reçu assez de bled pou « a fixé le moment où les échan, « étaient justes. Que si elle reçoit €
_« noye n'a plus cette même fonct
« l’argent soit donné comme trot « signe. En un mot, dans la solde
_« argent, l'argent ne doit plus é
ON
« signe, mais comme marchandi:
anticiper sur des développements leur place, remarquons simpler voit dans la monnaie la commun: dans les échanges internationaux.
leur jusqu’à concurrence de laqu entre les produits échangés. Pour en ce qui concerne l'excédent de par un pays, la monnaie est do marchandise.
Dans le fond tout estéchange, tu de Montesquieu ; c’est aussi celle à la même époque, dans son Es.
commerce : « Les Etats sont à ce « condition que les individus: un « guère être industrieux, ni actif,
(1) Pensées et fragments inédits, p. 161,r
« citoyens sont parresseux. Les richesses des divers « membres d'une commanauté contribuent à accroître les miennes, quelle que soit la profession que j'exerce. Ils consomment le produit de mon industrie et me fournissent le produit de la leur en retour (1) ».
Montesquieu tire une conséquence de cette maxime, lorsqu'il déclare que « l’établissement des manufactures « chez des nations quin'en auraient pas ne doit point si « fort alarmer celles qui en ont (2) » ; devenues ainsi plus riches, ces nations voudront se procurer en plus grande quantité les produits que leur industrie ne leur
fournit pas ; ce sera un nouveau débouché offert aux au-.
tres Elats qui sont en situation de livrer ces produits. Notre auteur cite comme exemple les Hongrois qui, étant pauvres et sans manufactures, n’achetaient — et‘encore à vil prix — que trois ou quatre habits dans leur vie: « que la Hongrie, dit-il, trouve ou qu’on lui donne quel- « que moyen de s'enrichir, on y verra bientôt toutes les « marchandises de l'univers (3) ». |
Un Etat ne doit pas davantage chercher à ruiner le commerce des autres, car, en agissant ainsi « il se ruine « lui-même et, s'il manque à la prospérité commune, il « manque à la sienne. La raison en est claire : un Etat « ruiné ne peut faire d'échanges avec les autres, les autres ne peuvent pas non plus faire d'échanges avec lui. Ce qui fait que l’on ne sent pas bien cela, c’est « qu'on nc sent bien que le mal qui vous vient de la
(1) De la jalousie du commerce. p. 96 (petite éd. Guillaumin).
(2) Pensées et frag. inédits. p. 162, n° 337. Cpr. Hume, loco cüit., p. 96. (3) Pensées et frag. inéaits, p. 167,
SRE PR PT + _E..
« perte du commerce immédiat.
« tiennent à une chaîne et se comm!
« et leurs biens (1) ».
(1) Pensées et fragments inédits, p. 161, n° : exprimée dans un autre passage des Pensées « sera plus grand par la ruine d’un Etat voisi: « ses sont telles en Europe que tous les Et:
« autres. La France a besoin de l'opulence de « covie, comme la Guyanne a besoin de la Br « l'Anjou. L'Europe est un Etat composé de ] « sance des Etats, no 1780, p. 316) ». — La témoigne de sentiments égoïstes dont on a le part de Montesquieu : « Lorsqu'on a pour voi « sa décadence, on doit bien se garder de riei « ruine parce qu'on est à cet égard dans la s « où on puisse être : n’y ayant rien de sicon « d'être auprès d'un autre qui reçoit pour lui « outrages de la fortnne ». Voici un autre pass pressentir les principes posés dans l'Esprit a relations que doivent entretenir entre euxles E du développement commercial de l’Anglete détourne à son profit une partie importante dt autres nations, il n'hésite pas à souhaiter sa rt vue de ce résultat, de l’état actuel de l’Europe « gleterre,dit-il, doit être plus odieux à la Franc « puissance, car les autres puissances faisant t « nous, si elles étendent leur commerce lointai « profitons de leur opulence ; au lieu que.l’At « presque point avec nous, elle acquiert des ri « ment perdues pour nous. — Il faut viser à « les jalousies présentes entre l’Autriche et « l'Angleterre de l’autre peuvent devenir, à « la France, s'il pouvait résulter de là que les « glais de porter leurs principales marchandise
.« pereur et de l'Espagne pussent subsister aprè
« là, les Anglais se trouveroient privés de deux « nances des Etats d'Europe n° 2019, p. 434, 1 contient en germe, on le voit. l'idée du fameu:
e il est de l'intérêt d'un Etat de se procunt il a besoin aux meilleures conditions doit « exclure aucune nation de son comgrandes raisons », afin de ne pas se qu'acheteur, desavantages de la concur- : un prix juste aux marchandises ét qui ; rapports entre ciles (1) ». Il ne doit pas rver ses produits à telle ou telle autre nant le paiement d’une valeur convenve à ys qui procéderait de la sorte réussirait surer sa subsistance, mais il renoncerait .
ité d’enrichissement résultant des éven- ; (2). |
la prospérité des nations réalisée grâce réciproques qu'elles se concèdent fait le aneur à Montesquieu qui est, ici encore, sur son siècle. Loin de songer à l’exislidarité quelconque entre les intérêts des était communément persuadé que ce qui de l'un fait nécessairement la pauvreté te manière de voir conduisait chaque Etat
. XX, ch. IX.
rapprocher de cette théorie ce que Montesquieu dit ce de l’Angleterre, sans désigner ce pays : « Si cette e vers le nord et qu'elle eut un grand nombre de Ss, comme elle manquerait aussi d’un grand nombre que son climat lui refuseroit, elle feroit un commerce , grand, avec les peuples du midi ; et, choisissant favoriseroit d’un commerce avantageux, elle feroit oquement utiles avec la natiou qu'elle auroit choi-. , 1. XIX, ch. XX VIT). Ceci n'est que de l'observation, is de plus que notre auteur n’a pas voulu poser des ant lesquelles dussent. fléchir tous les cas particuliers-
is v
ste:
DE
eurs que dans l'équilibre entre ts, entre leurs importations et
premières dépassent les sea ruine. « Un pays qui envoie ‘handises qu'il n’en reçoit se quilibre en s’appauvrissant ; il jusqu'à ce que, dans une pauve plus rien (1) ». Montesquieu ns les pays de commerce, l’ar- > évanoui, revient, parce queles ivent, dans les Etats dont nous
nt jamais, parce que ceux qui
\ ». En un mot, lorsqu'un pays il importe peu qu'il règle ses
st sûr de retrouver les sommes
opres marchandises lui seront -a nullement modifiée, l'argent l'échange, à mesurer la valeur ‘es et exportées. L'opération la même quantité de monnaie numéraire permettra d'efféces, c'est-à-dire de nouvelles
2lles exportations. —- Si l'Etat:
la monnaie joue le rôle que
la mesure où les importations.
it équilibre ; pour le surplus idon définitif de la quantité de ibre est rétabli, mais au prix
isse de monnaie existant dans .
le pays importateur; si, dans la suite, la situation de ce pays ne s'améliore pas, sa provision de numéraire faisant fonction de marchandise s'épuisera et il marchera à sa ruine. |
Ainsi comprise — et il ne nous paraît pas qu'elle puisse l'être autrement (1) — la théorie de Montesquieu ne fait que s'inspirer de la situation économique de l'époque. De nos jours où les relations entre Etats se sont compliquées, si l’on veut se faire une idée exacte de la prospérité d’une nation par rapport aux autres, il ne faut pas s'attacher uniquement à la balance des exportations ct des importations ; il y a lieu de tenir compte de divers autres éléinents, tels que les capitaux placés à l'étranger et dont les intérêts viennent se joindre aux bénéfices résultant du commerce international, les gains réalisés sur le transport des marchandises vendues lorsque ce transport s'effectue sur les navires de la nation exportatrice, les créances résultant du séjour des étrangers, etc. | |
Le commerce international doit-il être libre ? Montesquieu répond affirmativement à cette question dans
‘ (1) On en trouve, d’ailleurs, au livre suivant l'application très nette en ce qui concerne le commerce des Romains : « On peut mettre en ques- « tion s'il fut avantageux aux Romains de faire le commerce de l’Ara- « bie et des Indes. Il falloit qu'ils envoyassent leur argent, et ils «'n'avoient pas, comme nous, la ressource de l'Amérique, qui supplée à « ce que nous envoyons. Je suis persuadé qu’une des raisons qui fitaug- « menter chez eux la valeur numéraire des monnoies, c'est-à-dire éta- « blir le billon, fut la rareté de l'argent causée par le transport continuel « qui s'en faisoit aux Indes. Que si les marchandises de ce pays se ven- | « doïient à Rome le centuple, ce profit des Romains se faisoit sur les « Romains mêmes, et n'enrichissoit point l'Empire »‘l. XXI, ch. XVI).
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APITRE II
ent, il paraît entendre la liberté.
1 tel que les partisans du librecilement le considérer comme ; du commerce, dit-il, n’est pas 1x négociants de faire ce qu'ils olutôt sa servitude. Ce qui gêne e pas pour cela le commerce.
à: liberté que le négociant trouve 1s nombre, et il n’est jamais s que dans les pays de la servi- ‘end de faire sortir ses laihes, 1 soit transporté par mer dans met point la sortie de ses che- :s, les vaisseaux de ses colonies ‘ope doivent mouiller en Angleociant, mais c’est en faveur du
it Montesquieu, c’est la likerté eut se concilier avec l’état écoson développement industriel.
rte pour lutter à armes égales gers, elle ne souffrira pas d’un lerciale qui sera, tout au conur des stimulants.
être ainsi dans tous les pays :
vécu sous un régime presque reulent élargir la sphère de leur . la création de fabriques où
— La même théorie se retrouve dans Meerce, ch. XI, coll. Daire. :
seront transformés les produits de trouvent en présence d’autres pay et déjà arrivés à l’état économiqu un certain temps, ils ont en génér cer librement avec ces nations qt bouchés à leurs produits agrico à leurs procédés de fabrication ; ment vient où l’industrie national diriger seule et de fournir aux agt assuré de leurs denrées, le mainti concurrence internationale ne ser de graves dangers pour le pays j!
régime : sur le marché indigène e sur le marché international, son ; soutenir la concurrence des indu plus avancées au point de vue tecl sans cesse leurs procédés de fa davantage et à meilleur marché.
fort justement Montesquieu, lep geons vivrait, en théorie, sous u mais, en fait, il serait, économiqui de servitude, puisque ses industr à succomber sous la concurrence des pays mieux outillés et mieux Sans doute, un certain nombre d raient pendant quelque temps tir.
notamment ceux qui allaient cherc gers pour les vendre aux conso mais ces intérêts particuliers dc ceux du plus grand nombre, à ce doit pas se rendre exclusivement
RAR D Li : à Li
TRE
s la cessation du régime
ouveront dans l'obligation une autre direction à leur porairement, car de deux
ion accordée par l’État aux.
ater est inefficace et ne leur
r assez rapidement et assez * Ja concurrencé des autres, périence qui ne peut qu'être Ou les industries nationales a protection doit cesser dès Jur se passer du secours de
Stat, d’après Montesquieu, omme de liberté compatible nécessités du pays. Si l’aps'inspire réellement des ina toujours dire que la liberté e négociant trouverait dans lictions sans nombre ».
r les choses a été celle des L’Angleterre n'a guëre de nations ; son tarif change, arlement, parles droits paru’elle impose. Elle a voulu son indépendance. Souve-
vis, faire une exception pour les dire pour celles qui concourent au ce nationale (par exemple la marine it indispensables pour assurer la ple l'agriculture).
CRE II
abattre la suprématie maristérieurement encore, pour onuière de se développer et le ses produits sur le mar-
is à prohiber l'importation |
surplus, Phistoire économipement industriel est plus . affirmer l'exactitude des
tenant, à supposer qu’un join d'être protégé, quel est mployer dans ce but. Mon- >s, dans l'Esprit des Lois, . Dans les Pensées et fragn avis sur les prohibitions s que sur les prohibitions, raison l'interdiction d'exeptionnelle qu'ilne convient.
ù la raison qui y détermine nce » ; l'Etat sera juge de ivons fait cette année en
n 1749, unebonneopération, °
e sortie sur la plupart de Jjant aux prohibitions d’im-
‘raité d'Econ. polit , t.2,p. 523. Cet ruines qu’a entrainées à diverses les droits protecteurs aux Etatsles fabriques russes du commerce
nances des Etats d'Europe, n° 203),
LES INDUSTRIES ET LE
porter, il les déconseille éner!
absolue ; mieux vaut un imp diction : « cela ôte une certa « moins pour les représailles « son objet, il augmente ou « circonstances et peut aisér « il est parti; enfin, l'Etat « l'impôt (1) ». Ajoutons qt l'adversaire absolu des droi s'agit de matières première « très petit, c'est toujours concurrence, ce n'est rien « COUP sur un gros envoi; et « les matières premières dan «.du tout, peut le préférer à « il paye quelque chose (2) ) En dehors des cas où un E hiber l’exportation ou d’entra nes marchandises, le nrincipe rep-end son empire. Le got dant, afin d'alimenter le trésc de douane, mais ces droits, pl . pas peser trop lourdement si pourraient décourager. En u « soit neutre entre sa douane « fasse en sorte que ces de .« point; et alors on y jouit de
(LD) Pensées et fragments inédits, p.
(2) Pensées et fragments inédits, Fi (3) E. des Lois, 1. XX, ch. XIII.
Z II
s droits de douane soient si simplement que possient pas entravés à tout par des formalités à aculevées par les agents de ‘enne, à cet égard, exemines sont en régie et où s grandes affaires ».
imerce d'économie, dont quelques mots, Montesassez décousue et sans , entre autres questions, Etat dont les négociants iédiaires étrangers pour ul leur sont nécessaires.
ner ce commerce en édicux qui le faisaient dans Jar exemple en décidant verts qu'aux navires qui s de leur propre pays, ts aux navires non fabriobjets étaient destinés.
cette manière de procéembarras à l'Etat qui en appliquer exclusivement vra se préoccuper d’assuandises; son activité deix buts très importants, ur poursuite le résultat e sert comme intermé-
E Il
sa cour. Aussi, Montes-
nce de banques qui émetdes valeurs (1) », c’est-àle de papier, et pourraient sses (il oublie que l'Etat er, qu’à limiter la quantité t être mise en circulation, augmeuter ses revenus payement de redevances il ne conçoit pas davancommerce dont « la nasses particulières la force il repousse, en un mot, astituer au profit d'indidus et au détriment du int son expression. — Par es (plus politiques qu’école dire), il n'admet pas ‘ss dans les pays monar- 1e pas priver leurs comvent faire sur la vente des permis, dans certains de he, c’est-à-dire exempte ngers qu'il est avantais qui font le commerce r de ports francs: l'Etat tantes sources de revenus merce ne répondrait plus d'autre résultat que de
, —_———@ oo
DT
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répandre le luxe chez les partit « de l'unique bien que ce luxé ] « frein que, dans une constitut « cevoir (1) ».
Les ports francs et les banqu clare incompatibles avec le c« paraissent pas déplacés, au co fait le commerce d'économie. Q ble Etat ? Tous les procédés de n merce ; comme il possède fort ] particulièrement difficile de dor l'extension désirable : la créat mettront de développer le créd . d'y parvenir; par la création de gera les particuliera à se livre leur soit prossible de faire. II re forme les revenus qu'il perd di devenue plus industrieuse, sera ter les charges publiques. Mont ves qu'en ce qui concerne les «c qui s'associent pour un certain d'opérations que des particulier mieux vaudra, dit-il, « ne point exclusifs la liberté du commerc parfaitement, ici encore, les av currence.
Il nous reste, pour compléte faire connaître les idées de Mon
(1) E. des Lois, 1. XX, ch. XI.
(2> E. des Lois, 1. XX, ch. X.
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APITRE II
olonie se trouvant sous la déle, doit se plier à toutes ses tre obligée à s’approvisionner s fournis par la métropoie (ce de plus aux industries de cellet laisser s'établir tous les indil'Etat dont elle dépend ; les ait la métropole a besoin luiseés, ce qui permettra à ses hais complète satisfaction à leurs absorbe pas toutes les denrées pourra vendre l'excédent à des seront ses nationaux seuls qui ofits de ce commerce. Tous les ns d’énumérer seront assurés des sanctions sévères édictées dont elle a imposé l’observaviolées. |
un semblable régime perd, on nerce ; mais elle obtient, à titre ection de la métropole « qui la la maintient par ses lois (1) ».
e pas si cet avantage est tou-
5 charges que le régime dont ‘uquel on a donné le nom de me colonial, impose à la colodans la métropole, pour l’écou- , un droit de préférence par producteurs des mêmes mar-
LES COLONIES ET LE SYS
chandises ; mais sa productior peut s'appliquer qu'aux denrées elle doit livrer ces denrées sous | dire sans pouvoir les transform donner à son activité économiqt elle serait susceptible. Enfin, l autres marchandises qui lui so tropole et de les faire transpo cette dernière ne lui permet pas tions plus avantageuses d'ach:
marché international, ainsi qui concurrence des nations maritin
Montesquieu cite en passant, le procédé employé, au dire d’at les Carthaginois qui, afin d’assu produits dans les colonies sarde:
fondées, défendaient aux hab « suus peine de la vie, de plante rien de semblable ». Il paraît ig encore et pour éviter que la tro produits coloniaux sur le marc amoindrît la valeur, certains | particulier, en ce qui concerne I à l'égard de leurs colonies à d blämables, interdisant la culture parlons aux habitants qu’ils soc la difficulté de la surveillance, d bande, et faisant arracher dar colonie les arbustes qui croissaie
Suivant Montesquieu, un Et d'avoir des colonies très éloisg
’ 1 ; s ; Ca
ignées des autres nations qui au-
i ravir, leur sûreté ne sera nulle-
. À un point de vue même, l'éloi-
est profitable à la métropole : les
rnière qui y émigrent ne peuvent,
icerne les objets de consommation,
ecours aux produits de la métro-
t la colonie n'étant en général pas
2 de la différence des mœurs et des
enir entiérement.
r croit devoir insister quelque peu .
ispagne par rapport aux Indes, et
elques remarques très judicieuses.
rent au Mexique et au Pérou beau-
t d'argent, ils crurent avoir décou- ‘ xcellence (2), exploitèrent activee métaux précieux et importérent en Espagne où, d’ailleurs, ils ne ; longtemps : paresseux de leur
le faire remarquer que le raisonnement de i sans valeur; par suite de.la facilité et de la ade des communications maritimes, l’éloisé de constituer une garantie sérieuse pour
> très spirituellement de cet engouement "Espagne; dit-il, a fait comme ce roi insensé qu'il toucheroit se convertit en or et qui fut ux pour le prier de finir sa misère ». — Et, vient d’être dit, on peut juger des ordon-
ne, qui défendent d'employer l'or et l'argent
rfluités ; décret pareil à celui que feroient
éfendoient la consommation de la cannelle »
Il).
LES COLONIES ET LE
naturel et peu industrieux, | leur découverte les dispensai ils durent se procurer, en E ment, la plupart des denrées étaient nécessaires. Ils ne fai commerce insignifiant, négli naturelles de leurs colonies a taux précieux. En présence
Montesquieu se demande si
sinon laisser les autres natio:
merce avec les Indes, du mo manière complète : son trés qu’elle pourrait établir des dr nies n'y trouveraient que des concurrence que se feraient |.
écouler leurs produits aurait des prix.
Nous avons vu Montesquit système exclusif dans les rel:
métropole. En fait, ce systèm nations européennes qui pra en France, notamment, diver -fendaient aux bâtiments étr:
ports coloniaux (Règl. 10 juin velé) et aux colons de rien e d'avril 1727, auquel, cepen furent appprtées par les Let la même année).
Toutefois, dès la secoude question du régime commerc
débat. Ce sont les colonies de otamment, qui le soulèvent.
cclusif — les négociants de la
, pas de se prévaloir des affir-
insi résumées par l'Ercyclorend le contre-pied : « Les
Jar la métropole et pour la
cette formule les conséquen- »s colonies n’ont été établies, ne le sont encore que pour u commerce, à l’agriculture, gation du royaume ; elles doi-
. dépendance de la métropole
is, qui lés a peuplées de ciss premières avances en terre ver et qui les défend par ses
lament de l'opinion de philoarticulièrement autorisés : ils autorité d'Adam Semith qui auvreté et le découragement lusif place les colonies, l’imtrouvent ces dernières d’acesquels elles ne peuvent sortir , enfin, le préjudice qu'éproui ne peuvent se procurer les recourant à la métropole eten oureuses qu'il lui plait de leur aussi, au nombre des défen-
archives coloniales par Deschamps, n France, p. 310.
HAPITRE II
à la loi du 26 juin 1861 pour cons-
iux idées de Montesquieu sur la e un mot de ses vues en ce qui > l'esclavage. | le, la pratique de l'esclavage n’aje critiques isolées et avait été
tenue pour nécessaire, dans l’in-
Iture des terres dans les climats
>hilosophes la combattent énergiit naturel. Montesquieu n'est pas ns cette lutte : pour lui, l'esclavage stitution contre nature, car « tous égaux » (1). Que l’on invoque le pugnance que peuvent éprouver utumes sont entièrement difféed d'égalité, le peu de cas que s à faire de leur liberté sous les ‘état d'affaiblissement et d’énertrouvent les habitants des pays peut triompher que par les meaucune de ces justifications ne u principe de droit naturel que
— D'autre part, il estime qu'il
ier l'existence de l'esclavage avec à la base des diverses sortes de vernement monarchique ne peut l y est « souverainement impor-
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« tant de ne point abattre ou L'esclavage est également « cratie « où tout le monde est qui doit tendre à réaliser l’êge « servent qu'à donner aux ci « luxe qu'ils ne doivent poin Notre auteur tolère cependa sur une « raison naturelle »
climat paraît rendre impos encore, ne formule-t-il qu’à
« ne sais, conclut-il, si c'est
« dicte cet article-ci. Il n'y
«.sur la terre où l’on ne pû
«hommes libres. Parce que
on atrouvé des hommes ps « hommes étaient paresseux «-clavage ».
Les idées de Montesquieu un triomphe complet. sous la du 4 février 1794, prononça dans toutes les possessions fi
LS
(1) E. des lois, 1. XV, ch. I.
(2) E. des lois, 1. XV, ch. VIII.
RE III
nnaie
es lois est consacré à l'étude qu'elles ont avec l'usage de
ir indiquer à quel besoin rés dont l'activité industrielle peu développée ne peuvent l arrive souvent, une nation idises d'une autre que celleéglera l'excédent, sinon par ‘ette différence que, dans le *e se fait à proportion des mande le plus ; et que, dans
ient sous le régime de l'égalité, ils iraître : commerce (partant, usage l'avons vu déjà, deux notions anti- 1e passage des Pensées et fragments idre : « L'invention de la monnoye ‘ands empires. Aussi, tous ceux où vages; car le Prince ne peut pas ses pour se faire obéir, ni acheter s autres. Chacun a peu de besoins nt. L'égalité est donc forcée. Aussi ‘s ne sont-ils jamais despotiques ».
RL a
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« l'échange, le commerce « due des besoins de lar « sans quoi cette dernièré « solder son compte(l) ».
compte de la valeur des n ne recourt pas à une ma laquelle on fixe cette vale proportion l'échange peut chandise tierce a elle-mé en échange des autres ob) d'autant plus grande qu'’e distinctives (divisibilité, 1 facilitant son transport, e paru tout naturellement c dont nous venons de par!
« pour que le signe soit € par l'usage, et que, sar beaucoup de divisions.
pour que le signe puiss « métal est très propre i « parce qu’on peut aisém « Chaque Elat y met sor « «
réponde dutitreetduf
et l’autre par la simple Nous venons de voir M lant de la monnaie, l’expr au début du chapitre II
| représente la valeur de to beaucoup reproché à Mo
(1) E. des lois, ]. XXII, ch. I.
(2) E. des lois, 1. XXII, ch. 1]
III
élevait une autre consisté d'un pays est en raison aire possédée par lui: à t les partisans de cette rer toutes les choses conpeut donner du travail à tre sa population enmême s'il produit davantage, le a. Les partisans de cette nnaissent, d'ailleurs, que e l'argentne suffirait pas à x la valeur quiles fait acce de marchandises : Law consentement des homimaginaire à l'argent à andaient propre à la mon-
ut appliqué à cet usage,
qu'il s'échangeait sur le pour les usages, comme »mme monnaie, dans Îles eur ». Ce qui est vrai, touisage de la monnaie dut >, comme monnaie, il ob-
aux inconvénients de it, les demandes d'argent cut une valeur additionde la demande occasiononnaie (1) ».
‘atre, Daire, loco cit. p. 479-470 nonnaie est aussi un troc ou un
Re es
Les exactes avait d part, — uue na sante,
transac
produc époque talent n'aurai stricter ver à ce assurer pas exa métaux ne voilt-
faible c
qu'elles
bable q
valeur i _dérait }
ne faut
l'augme influer
quelle u
D I eu ee | TT + re ue _— N = ee a 5
« gage qu « ple, peu « rité, au « côté-là :
’ÎTRE III
antité d'or ou d’argent existe pas moins qu’à un moment
doit pouvoir s'échanger contre
‘handises qu'elle représente.
inution de la quantité de. nupour résultat de modifier la le s'effectuera l'échange. Si, 1'àa un moment donné la masse présentée par 500 et la masse ), l'échange s'effectuera dans naie pour ? de marchandises ; ises restant la même, on porte 00, l'échange ne s'effectuera m de 1 de monnaie pour I de
ce de la théorie de Montesentation dans la quantité de entrainer une augmentation u moins, la quantité des maren même temps. Montesquieu ice et, pour la faire comprenler par voie de comparaison.
, dit-il, ont un signe idéal des gne non matérialisé, « fondé ils mettent dans leur esprit à roportion du besoin qu'ils en ci vaut trois macutes, ceci en ime s'ils disaient : ceci vaut maintenant, on envisage un
LA MONNAI
pays qui emploie la monnaie, on] que l’ensemble des marchandis:
certain nombre de macutes; d'aut obtenu en divisant le chiffre ref l'argent par celui des macutes do gent d'une macute. Si, cette opéi que la masse monétaire vient à d sera qu’une macute vaudra une qu mais si on suppose qu’en mêm monétaire double, le nombre des ment, la proportion ne sera pas 1 ment fait, Montesquieu en tire .
conclusion qui, d’ailleurs, s’impc misses posées par notre auteur :
« verte des Indes, l'or et l'argent © « à raison d’ 1 à 20, les prix de:
« dises auraient du monter en rai « d’un autre côté, le nombre des « menté comme I à 2, il faudra © « chandises et denrées ait haus:
« d’ 1 à 20, et qu'il ait baissé en « ne soit par conséquent qu’en ra
Si la multiplication de l'or et de tat de les déprécier, d’en diminn rie de personnes va immédiatemen de cette dépréciation, ce sont cell ploitation des mines de métau) d'extraction demeurant les mêm
(1j E. des Lois, !. XXII, ch. VIII.
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des métaux diminue, on se rend aisément conipte du préjudice qu’elles vont éprouver.
Ceci n'échappe pas à Montesquieu, et c’est la situation de l'Espagne à la suite de la conquête du Mexique et du Pérou qui va lui servir d'exemple : lorsque, dit-il, par | suite de l'application — poursuivie avec la plus grande ï. rigueur — des Indiens à l'extraction du minerai, la quantité d'or et d'argent eut doublé en Europe, le profit, pour les Espagnols, diminua de plus de moitié et en voici : « la raison : « Pour tirer l’or des mines, pour lui donner « les préparations requises, et letransporter en Europe, « il fallait une dépense quelconque. Je suppose qu'elle « fut comme I est à 64; quand l'argent fut doublé une ) « fois, et par conséquent la moitié moins précieux, la 4 __ « dépense fut comme 2 sont à 64. Ainsi les flottes qui - . « portèrent en Espagne la même quantité d’or portèrent « une chose qui réellement valait la moitié moins, « et coûtoit la moitié plus. Si l’on suit la chose de dou- « blement en doublement, on trouvera la progression « de.la cause de l'impuissance des richesses de l'Espa- « gne ». De tout ceci, Montesquieu conclut « que si l’on « découvre des mines si abondantes qu’elles donnent
plus de profit, plus elles seront abondantes, plus tôt le « profit finira (1) ».
Mieux vaut, pour un Etat, avoir des mines « d’où on « ne retire que peu de chose au delà des frais », car la dépréciation du métal précieux est ainsi moins grande. Au nombre de ces dernières, Montesquieu cite celles | d'Allemagne et de Hongrie qui ont,en outre, l'avantage
EU CE ner a RE
(1) E. des Lois, 1. XXI, ch. XXII.
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« dix, tombèrent au denier :
« Une grande quantité d'arg « Europe; bientôt moins « d'argent ; le prix de toute « de l'argent diminua ; la p « toutes les anciennes dette « conquête des Indes, ceux q « obligés de diminuer le pri « chandise, c’est-à-dire l'in En résumé, Montesquieu de la quantité de numéraire.
le prix des marchandises, 2 débiteurs, 3 de diminuer le La seconde conséquence n'est contredite par personr des deux autres:que beauc testées et contestent encore.
Montesquieu n'étaïît pas le mentation des prix est la suil tion de la masse de numér Au XVI: siècle, un économis | zati, estimait que la quantit:
| terre représentait exactemei hommes pour se procure les tisfaction de leurs besoins. principe que Montesquieu s « blissement du prix des cht « mentalement de la raison | « des signes » (V. suprà). —
(1) E. des lois, I. XXII, ch. VL.
If
e que la monnaie n'est que, dont la fonction concidait queles prix varient apport existant entre la asse de numéraire. Aue Soutenue, sous le nom mnaie ; elle a été récem-discussion à la Société _b août 1895) (1).
rs à critiquer la théorie même affirmation que ce ‘jent en raison directe de t pas par le même raisoniquement, en effet, condes valeurs, contre le attribue notre auteur:
C’est ce qui représente la chose même, un objet ésenter une valeur, être Jorteur du signe est possente. Mais la monnaie
ut citer M. de Foville (Econoai 1896) ; à la suite de ces artihéorie quantitative à la Société es observations sous forme de ste français (V. n° du 25 juilnfluence sur les prix de l’abonax 3 été mise au concours de tiques pour l'obtention du prix ours par M. de Foville, Revue décembre 1899). — Signalons article de M. Raymond Labur- 0 sept. 1900.
Let ce alla ““
« n’est point ur *« elle, sa valeur « autres objets, € « pour obtenir er « tage lui est con « bilité de troque « pour qu'on l’ap Ce pouvoir der J.-B. Say la recot de change, « par:
« que celle des m « cevoir ; mais, « signe, elle est |:
« une valeur, elle « reçoit que dans elle égale Ia v Celui qui achè « donne une vale:
C'est ici, préci entre nos deux av un objet fait, o d'échange: ilaal] valeur dela marcf
(1) J.-B. Say, Cours c teste, lui aussi, contre « l'argent, dit-il, n'est « parce qu'il a une val « dire qu'il en est le si « erreur a mené à une « vertu d'un ordre de.] « de valeur réelle que :
« son prix dans la bout
LA MON
Say n’admet donc ni que signe, ni qu'elle représente l'€ cxistant à un moment donné pendant, comme Montesquieu nétaire vient à doubler, on quantité d'argent que la moil obtenait auparavant. Mais « « gent est, dans ce cas, la co:
« quantité nouvelle avec sa aucun rapportavec la valeu aussi, tombe — quand lar la moitié de sa précédente que la totalité des valeurs-\
« des autres valeurs réunies Les économistes actuels s':
les variations dans'les quant tes à un moment donné dans
mn OR PR A
« la monnaie existant dans un pays é « existant dans le même pays, fractio « variations de quantité dela marcha de la Société d'Econ. polit. du 5 août mousin dans l'Economiste Français di tandis que Montesquieu n'avait pas ex marchandise, l'économiste qui pose, de rapporter, le principe de l'équival doit s'entendre de « ce qui est offert s « le moment fugitif où une transact‘ « nue-t-il, que les deux grands éléme:
« les choses consommables (auxquell « factrices et les choses utilisables) et « contre l’autre. sont équivalents. Pa « capilal fixe, représenté par les chose « marché ».
(1) Cours complet, t. I. p. 382.
portionnelles (1) » dans je la masse de monnaie entation proportionnelle démontrer, à la célèbre « La demande est reprérchandises qui sont desffre par la monnaie qui il ya de monnaie, plus ‘une quantité donnée de us les prix seront élevés; noins on en obtiendra, nt bas. L'argent est cher argent est bon marché jations de la masse mo- > changer la valeur des * elles ne changent que e marchandise particuqu'elles changent seu- > ce rapport (2) ». — On jations dans les masses s toujours des variations les prix etcela parce que pas seulement — comme orie quantitative — par de de l'or et de l’argent, niques agissant les unes ins un sens opposé. Il y 1s voudrions faire main-
»nomie politique, p. 464.
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tenant — de compléter et théorie de Montesquieu.
Le premier principe, inco:
c'est qu'une chose n’a de qu'elle est de nature à satis demande a pour cause prem chose a d'autant plus de va c'est-à-dire qu'elle répond de l’homme ; d'autre part, du besoin, dépencent dans circonstance que l’objet qu‘ tité plus ou moins limitée.
tions, on est conduit à dire essentiellement subjective ; :
ciée de la même manière pai la manière de vivre, les n laquelle on appartient, la v:
de jouer un rôle dans la vie, féremment envisagée. D’a venant modifier les conditioi se trouvent placés un indivi une nation, entraînera une :
soins, dans le degré de dés suite, dans la valeur de ces
Cé que nous venons de di incontestablement s’appliqu marchandise susceptible, co désirée, de donner satisfacti en effet, d'une part, le méta posent ont une valeur int dans l’industrie, ils entrent
ide une valeur. Il sont pas considéisag'es industriels ; s à ces usages, leur ile et, sous cette — moindre, évipar suite de leur eux. D'autre part, nédiâires dans les une valeur ; à cet an désir et est reont de la valeur à précieux utilisables des échanges. Secfaire l'observation second point de vue sinon celui qui les andise n'aurait auréelle et la valeur nnayés ne sont pas ité comme instruque sorte un suppeut s'en passer.
valeur intrinsèque, argent l’est égale- Jut sans que l'on ui le distingue esautre chose qu'une 1t aucune valeur inlvabilité présumée -ils pas comme ri-
« chesse, mais comme « richesse, et ce titre e « vant la confiancé plu » cultés du souscripteu promet de payer, ave Voilà cé que Montes nous dit bien qu’un Ét:
« que, d'un côté, larger « ses, et que, d'un at « bien l'argent, et qu'il
« c'est-à-dire que, da
« avoir l’un sitôt que envisage ici la monna dises, comme représen vertu de la valeur iatrir d’une convention, sanct bué cette fonction. — I bien encore les monnaie les premières contenant « titre de quelque méta poids moindre et, cepe nom et accomplissant I altérations à l’aide desi transformé des monnai mais, s'il les critique, naie, n'ayant plus comt sèque qu'auparavant, &
(1) Letrosne, De l'intérêt soci les échanges (Coll. Daire, t. II, (2) E. des lois. 1. XXII, ch.
APITRE II]
andises, c'est uniquement en comme la mesure des valeurs oit être si exempt de variations lune mesure de tout » (1).
n ce qui concerne la valeur de l'influence exercée sur les prix masse monétaire existant dans
aie devait rester la même, les t destinée à pourvoir ne chanrait facile : la quantité de monnn des particuliers augmentant, la monnaie, sa désirabilité se- ; individus ne seraient pas dissacrifices qu'auparavant pour art, ceux qui la possèdent en )précieraient moins par rapport 2s, ls seraient donc disposés itions moins avantageuses pour ire de cette moindre désirabilité c une augmentation des prix.
ce à laquelle on aboutit si l'on
cet élément nouveau, à savoir
antité de numèraire. Mais il y a erchers'il ne faut pas envisager icteurs pouvant venir soit reneffets que nous attribuons à la luméraire.
xactement se passer ? On peut
111 ên fine,
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remarquer monnaie ir diatement culiers ; el plus souve l'ont reçue derniers n peut-être « ont reçu à reconnaitr partie leur l'avenir la cet argent nement de dans une ( tion d’exist L'augme au début, d qui en bén nes’étant!I de la mont produire et d'un certai servent à f posés plus tions. Ces tenant con de marcha:
taines circ Comme du besoin
e commerce, de du crédit. Il est lre de monnaie, vec une quantité monnaie circule ix auxquels elle ninuera, et que, par rapport aux it se produira si noins nécessaire ette dernière est > suppléée, dans Japier. — Si ces mnaie coincident
de numéraire, igmentation que ausse des prix ?
lement de déterrs éléments que tre, que l’on ne ncouru à provo-
de découvrir des Iles que nous veuf, par exemple,
nentionne un certain d'or et d'argent portée dit-il, aurait été caparainer une hausse des erce n’avait augmenté ment à la quantité de
Pepe res > NS
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où il est nécessaire de se pi instruments de production, di pour assurer la subsistance temps nécessaire à la mise e naie est indispensable et son pas forcément la hausse des p de la quantité de numéraire :
ce résultat lorsqu'il coïncide dans la production rendu pos diminution des frais de revi progrès industriels permetter ou à frais moindres, une plus et s’il se produit, en même te la quantité de numéraire, une certains cas, se produire : il € l'on suppose que l’activité pr objets qui ne donnaient lieu :
sommation restreinte; gràci masse monétaire, un plus gre les moyens de se les procurer
« pays devenus commerçants. Et, pro « luxe, les manufactures multipliées € « vaisselle, l’argent transporté aux In « tion vague et impossible à apprécier
(1) Blanqui nous parait faire une :
qu'il indique que « la prospérité de l” « pulsion industrielle que ses différe:
« numéraire américain en échange € « leurs marchandises fabriquées » (i « haut, l'Amérique n'avait pas été d « choses avec moins d'argent, mais | « languissante faute de capitaux et Is « tionnaire avec elle » (p. 332).
RE Ill
e ni la monnaie, ni les mariblement de valeur. Mais il par l'écoulement facile de Jréoccupant pas de la dépré- >s causes, résulter de cette ittache à d'autres marchanentissent pas leur activité ; a quantité de monnaie vienn verra vraisemblablement 1ix. Enfin, pendant les péguerre, alors que les insrecherchés et que ceux qui réaliser en espèces monde l'argent se trouve aug- : d'un très grand nombre e sont peut-être cependant onsidérable.
duire exactement les effets tité de numéraire, il ne faut solue : au cas, par exemple, bler, au lieu d'affirmer que irement, mieux vaut dire fes choses égales d’ailleurs,
mes éloignés des précisions uieu. Notre auteur serait rmations si, du domaine de r dans celui des faits. Ces nnent pas toujours raison :
RE
LA
il résulte de l'examen de ment fort incomplètes po qui reposent sur des indi:
en ce qui concerne surt neuvième, qu'à l’accroiss raire ne correspond pas prix des denrées (1). C’es a été constatée, en Franc entre les années 1865 et même période, il était in gots (1 milliard 644 milli de 4 à 5°/, en 1865, de 5 1867, de 3 à 4 °/, en It 1200 millions de métaux cependant, on a constaté moins des prix de gros.
.mistes ont attribué en g
dépréciation qu'a subie | préciation qui ferait rec métal et augmenterait, quisition ; mais la plupa et les conséquences qui qu'elle ne suffit pas à ell des prix de gros et qu'il f une mesure qu'il est ma
(1) Ces statistiques, dites nd de la Société de statistique de I faites, notamment parce qu’elle denrées ni, pour celles qu’elle:
rente an point de vne de la c société.
rses autres causes dont iles.
NN
ontesquieu voit dans la conséquence nécessaire
ité de numéraire. Pré-
st certainement inexacte:
dance du numéraire in- 2, sur son pouvoir d'aces sommes prêtées sont n de valeur se fera sentir
un mot, «le même inté-.
le proportion par rapport
as nier absolument l'in- 1 masse monétaire sur le
uire d’une façon mathé- .
»squieu, comme l'ont cru s'exercer dans une cerme nous le faisions, que ‘ofit d'un certain nombre ts et que ceux-ci l’em- - outillage, à donner plus soit à se procurer plus cun de ces emplois n’est ux de l'intérêt ; à peine l'industrie ou au com- ‘aire importées conduira
ppel au crédit, et que les |
illaumin).
Fikesmis -
Fm —
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placements se faisant plus di
rémunérateurs. — Si ce sont le tes que le numéraire importé peut, même dans ce cas, concl du taux de l'intérêt : il peut] effet, que la production étant } ne demandant qu’à se dévelo nouvelle quantité de monnaie :
gent se trouve diminué.
On voit combien il est difficil effets de l'accroissement de la de vue des variations soit des térêt ; la complexité des faits é est très malaisé de discerner et variations et la part qui revie même que les causes antagor atténuent parfois leurs effets.
Nous avons examiné les con:
près Montesquieu, de l’accroiss numéraire, en envisageant ce c'est-à-dire comme instrumer mesure des valeurs. Mais notre à un autre point de vue: l'or seulement pour lui des signes, chandises, c'est-à-dire des ob)j à leur valeur intrinsèque en !
part, à leur emploi comme m double utilisation fait qu'ils son qui n’en possèdent qu une quar
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s’agit ont de métaux précieux r les denrées que leur sol ne côté, le désir qu'ont les ha- : l'or ou de l'argent-en qnanloyer à étendre leur consomes objets qu'ils ne trouvent ns et les autres à échanger t de monnaie. Aussi Moniesplus grande quantité d’or et rsqu’on regarde ces métaux Non seulement les co-échaneur servent d'intermédiaires, le, par exemple, « l'argent e, transporté en Europe, de nt, a favorisé la navigation archandise de plus que l'Eumérique et qu'elle envoie en ous lisons plus loin, dans le quantité des marchandises augmentation de commerce ; erce par une augmentation ssivement, et par de nouvel- > de nouvelles terres et de donnent de nouvelles denhandises (2) ».
les conséquences de l’augor ou d'argent existant dans erche celles qui résultent de
ce qu'il d'un de qui thésa nus aux ments, —
“ils « aim
(Montesq dant de | de leurs comme lt tions de premier, « en plus résultat d culation.
prolonge:
l'étrange: lesquels l'unique vers ces ] Sans di par voie :
que, tout par un pa en espèce est absor!
fait pas Bref, un:
partant a rail « part
(1) E. des
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ans les explications que nous.
; avoir simplement posé les Montesquieu tire sa conclule: l'or est commun quand zent est rare quand l'or est
une situation que d'autres . Déjà, Aristophane avait reaie, c'est-à-dire celle qui n’est ur est adéquate à la valeur our la thésaurisation et pour anger, et qu’on se sert de Ia ns à l’intérieur. Lamêmecons- Driciens de la monnaie au mo- : peut citer Nicolas Oresme —-, de la reine Elisabeth d'Angleattaché à la loi bien connue et pays où deux monnaies lése chasse la bonne. Montesnce de cette loi, en envisamnaies est appréciée par rapa rareté, de la difficulté que joutons que d'autres causes pas — par exemple l'obligaits à l'étranger en monnaie contribuer à cette moindre 1onnaies ayant cours légal et lation.
soit « positive », soit « relaexpressions de Montesquieu nme monnaie n'est donc pas
LA
sans présenter de sérieux .
lieu pour l'Etat d'interven
_au moins, de les atténuer
L’abondance du numér nous l'avons vu, nécessai Montesquieu, puisque l’ar, de signes, entrent dans
même titre quelesautres mn Jement éviter, c’est qu'il er
tité dans le pays, « parc
qualité de signe qui est be
étant admis que la masse des choses ei les représe « l'argent représente bien « autre, toutes choses 1 « qu'iis Soient signes les u « dans leur valeur relative « l'on a l’autre (1) ». Pou ciproque soit assurée, il f au pouvoir d’acquisilion
que les plus grandes fac
sesseurs d'immeubles pou ter à la garantie d’une de de ne pas affaiblir la vale que l'Etat devra se garder conversion des « monn:
idéales », c'est-à-dire en le même nom tout en retr Montesquieu a raison de
(1) E. des lois, 1, XXII, ch. II.
et qui ont causé de lations économiques ; à s'ingénier afin d’at- )pérations arbitraïres, ent de faire subir aux proportionnelles à la
exacte représentation e et réciproquement, on entre une quantité uantité comme mon- . entre divers métaux ablir le poids et letitre — enfin, « donner à
», valeur qui, si l'Etat.
curité qui leur est néc la valeur réelle du
r à l'Etat les deux dernntesquieu. En ce qui ien difficile à remplir, le développement du tains moments, amene quantité de numéa quantité de métal >, dé nos jours, grâce procédés de compenables de monnaie ne nt à la fixation de la
DE Née à
proportion qui do au monnayage, €!
minuer la dépréci naies (1) ;iln’en:
été établi par la causes particulièr l'une d'elles créer:
port de fait qui pt seul, servira de be métaux précieux.
Cette considéra ger délibérément tallisme : « La Ho « qu'une seule es « commerce : qui « on veut de l'or, « agiotagé. Au li « prix de la guine « arrive, selon qu « arrivent, quela « est libre de vou « paye toujours ei « Mais, si l’on fai « payer qu en arf « la proportion, ] «:futapparemmer
(1) Les Conventions les pays composant « | de semblables fixation:
(2) Pensées et frag:
— Law avait, en effet,
ivoir de In pays, lies par ie notre bange, :ircons-
‘anisme eloppe- 1s bor- In Où Se elations mène à 5 de ces s divers > même
de re- >: est Île bien de elle -Ïà.
ortiou de auée dans : car les x marqué à l'Etat».
du XVIII° étallisme.
leux sens * de l’une part, il y monnaie
Le résultat, que assez simples, change. Mais le tesquieu en don:
comme exemple les relations cor telles que la Fre ments plus impc recevoir de ce di gation de se pro hollandaise et dé crifice, c'est-à-t nombre de pièce déterminés, des celui que compo dans cette hypot haut s'il s'opéra Montesquieu profit qu’un Étal ter pour lui des France, est-il be
. qu'on ne puisse
curer que 50 g L'État perd 1° cc « devant à la EI « moins son écu « pour payer »; « toujours le r « même quantil « baisse, chaqut En revanche, il
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‘un certain nombre de gros»
ra de gros, plus elle recevra endeur : « je vends ma mare même nombre de gros que donc plus d'écus en France,
je me procurerai un écu, dra 54 pour avoir ce même
re cette double constatation cieuse. 11 semble qu’un pays ir rapport à un autre s'achere ses achats à perte et vend e ce pays, également à perte, ir compte de la différence du n est loin d'être aussi désess tendent toujours à se mettre procurer leur libération ».
les choses vont se passer : les ce de réaliser un bénéfice de en grand nombre faire des ont des gros pour les solder, pour un écu; les producteurs cet afflux de demandes — t-être à peine en mesure de ront pas d'élever leurs prix, e communication de profits »
ollandais. De même, les Franfaire en Hollande ne se résiajouter aux sommes à payer
LE
quatre-cinquante quatri pour tenir compte de Ja part, en effet, ils préfère provisionner en France hollandais, excités par l':
teront en nombre, se fer devront abaisser leurs pi Sidération de ces raison:
à dire que « l'État se 1 * balance », et que « l’e pas tous les inconvénient Les sujets d’un Etat qui un autre he sont pas, (1 intégralement en numér:
les commerçants ont ima tatant les créances qu'il:
autres, titres facilement qui ils appartiennent, c’e dent lorsqu'ils désirent l'échéance. Ils les négoci banquiers — chez qui ce tuation opposée à la leur de particuliers étrangers sition de ces titres leur p _par vole de compensatio:
tant de la plus faible. Pou méraire sera nécessaire.
Des deux procédés que ticulier débiteur choisir:
dans les circonstances act pour reprendre notre ex
L'EA M
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« dans ce moment, donnera plus de gros en Hollande, « ou l'argent porté en espèces — les frais de la voiture « et de l’assurance déduits — ou une lettre sur la Hol- « lande de pareille somme (1) ».
Ainsi, le change permet d'éviter les risques d’un transport de numéraire, tout en produisant le même effet libératoire qu'une remise de monnaie. Grâce au change, d'autre part, la valeur relative des monnaies des divers pays se trouve déterminée par la seule application des lois économiques, en dehors et à l’encontre même de . toute fixation émanant du législateur de chaque pays. « Le change direct, ce qu'il est encore aujourd’hui, « l'instrument actif de la fixité et de la sincérité des « conventions, soumises à un évaluateur commun, aussi « bien que de la transmission régulière des capitaux. « Ceux-ci, fruit direct du travail et de l'épargne, libre « produit de la liberté humaine, déjouent, grâce au « change, les prohibitions de sortie et les mesures op- « pressives destinées à les captiver ; ils viennent, sans « qu’on les appelle, ils partent quelque effort qu'on fasse « pour les retenir, dirigés uniquement par la loi du « profit (2) ». |
Le change déjoue, dans une certaine mesure tout au moins, les calculs reposant sur l’altération des monnaies. Montesquieu le déclare nettement: « Lorsqu'un Etat « hausse sa monnaie, par exemple lorsqu'il appelle « six livres ou deux écus ce qu’il n’appellait que trois
(1) E. des Lois, 1. XXII, ch. X.
(2) Le Chaage, par L. Wolowski (Journ. des Economistes, 1866, t. 4° p. 359),
«a livres ot « n’ajoute « seul gro:
ensuite l’h:
forte en m:
montre qu mes condit médiaire p tion de moi « leur de |
« qu'ilya
« parcequ « intérêt :
« Sa CAISS!
pour fai l'espèce banquie circonst un gran La dém tesquieu f( loi que Grt qu'avec 3 curer en E Hollande .
banquiers ciation, ft 15 gros.
moment o
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(1; E. des
Jurra se procurer une icer si le prêt ne lui uste qu’une rémunén échange de l’avanaction très bonne que sans intérêt, mais on onseil de religion et e XXII du livre XXII jen à laquelle on ne Jrêt à intérêt: « Celui- » (L. XII, de verb.
ait, d'ailleurs, pas à >auté: la légitimité de noyen-âge, ne faisait
t être « peu considéjé décourage les emvantage qu'ils retire- L à payer; en sens ige les préteurs dont tion avec les risques
in taux uniforme d'int pas un pareil pouitude aux particuliers du taux, tenir compte s lesquelles peuvent de l'échéance, risties offertes par l’em-
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prunteur, etc... Toutefois, notre auteur ad en ce qui concerne les « usures de terre »
sition aux prêts consentis en matière de c ritime — que le législateur peut les « rédi bornes (1) ».
Sous la réserve de ces bornes, le prêt à pas être prohibé, si l’on ne veut pas voir s proprement dite avec ses désordres. La pr rêtera pas les emprunts; seulement, le pré s'indemniser du péril de la contravention en spéculant sur les besoins pressants de réaliser d'importants bénéfices. Les Ror l'expérience de ces inconvénients, lorsque trats voulurent défendre le prèt à intérêt nière générale, lorsqu'ils cherchèrent à pi biteurs au détriment de leurs créanciers, a les faveurs du peuple. I! ne faut jamais ot Montesquieu, que « les lois extrêmes dan naître le mal extrême (2) ».
(1) E. des Lois, 1. XXII, ch. XX.
(2) E. des Lois, 1. XXII, ch. XXI.
La population
la population, qui fait l'objet à notre > préoccupations, est loin d’avoir laissé irents, au XVIII: siècle. L'intérêt qui | ce problème était d'autant plus grand divers fléaux accablaient le royaume ; rent lamentables les dernières années s XIV : une guerre malheureuse (celle d'Espagne), la famine de 1709 avaient gé la population. Fénélon avait exposé ésultats de ces calamités : « La culture presque abandonnée, les villes et les épeuplent, tous les métiers languissent it plus les ouvriers, tout commerce est nséquent, vous avez détruit la moitié les au dedans de votre Etat pour faire ‘e de vaines conquêtes au dehors. Au rgent de ce pauvre peuple, il faudrait ne et le nourrir. La France entière n'est 1d hôpital désolé et sans provision ».
re moitié du règne de Louis XV, plus nt que celui de son prédécesseur, ce ses ne s’est pas beaucoup amélioré, les ‘enonbreuses. On lit dans le journal du
marquis d'Argenson (année 1750) : « Dans la campagne « où je suis, j'entends dire que le mariage et la peuplade « périssent absolument et de tous côtés. Dans ma paroisse qui a peu de feux, il y a plus de trente garçons où filles qui sont parvenus à l'âge plusque nubile; il ne se fait aucuns mariages et il n’en est seulement pas question entre eux. On les y excite, ils répondent tous la même chose, que ce n’est pas la peine de faire des malheureux comme eux (1) ».
Cette situation alarmante devait naturellementamener les philosophes et les économistes à se préoccuper de la question de la population. Cette question se présente à eux — et à Montesquieu en particulier — sous deux aspects. 1l ya le point de vue que l’on peut qualifier statistique et le point de vue théorique. Le chiffre de la population est-il, en fait, plus ou moins considérable qu'autrefois, dans les pays civilisés ? S'il a subi des variations, comment les expliquer ? Telles sont les deux questions que l'on se pose.
A la fin du XVIIT: siècle, les économistes se sont attachés à en résoudre une troisième, beaucoup plus im-
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portante et plus difficile, celle de savoir quel est, au
point de vue de la prospérité du pays et du bonheur de ses habitants, l’état le plus favorable: un pays a-t-il intérêt à voir sa population augmenter, ou l’état stationnaire est-il préférable ? Au XVII et au XVIII: siècles, cette question n'est pas en général discutée, car on la résout sans aucune hésitation: une nation qui ne s’ac-
(1!) La France au milieu du XVIIT: siècle, d'après le Journal du marquis d’Argenson, p. 121.
croît pas aussi vite que les autres en population est exposée à perdre son indépendance ; elle est, en effet, par suite de son infériorité numérique, moins en état de se défendre contre les aitaques du dehors et ne doit pas tarder à succomber. — De même, la préoccupation de la proportion à établir entre le développement de la population et celui des subsistances, qui prendra une si grande importance chez les économistes du XIX° siècle, à la suite des écrits de Malthus, n'existe guère au siècle précédent. | |
Nous ne devons donc pas nous élonner dé voir Montesquieu considérer comme très nécessaire pour un Etat l'augmentation de sa population : son désir, nous l'avons vu, est que l'harmonie règne entre les Etats, qu'ils entretiennent des rapports amicaux ; pour que le maintien de ces bons rapports soit assuré, il faut que le développement des nations soit aussi uniforme que possible, car la supériorité de l’une ou de plusieurs d entre elles serait de nature à leur faire concevoir de mauvais desseins à l'égard des autres et à compromettre la sécurité de ces dernières. Or, Montesquieu est amené à contater que, dans certains pays, par l'effet du climat ou de toute autre cause naturelle, la population à une tendance invincible à s’accroître d’une maniére particulièrement rapide ; afin de maintenir l'équilibre si nécessaire à la paix et à la prospérité commune, les législateurs des nations chez lesquelles ces causes naturelles de fécondité n'existent pas doivent prendre des mesures pour leur conserver leur rang. |
Voilà pour le point de vue politique. Quant au côté économique de la question de la population, il paraît,
lui aussi, le reléguer au second plan : « J'aurai peut-être « occasion de .prouver, fait-il écrire à Usbek dans les « Lettres persanes (où le problème de la population « est traité avec au moins autant d'étendue et plus « d'indépendance de langage que dans l'Esprit des lois); « que plus il y a d'hommes dans un Etat, plus le com- « merce y fleurit ; je prouverai aussi facilement que, « plus le commerce y fleurit, plus le nombre des hom- « mes s’y augmente : ces deux choses s'entr'aident et « se favorisent nécessairement » (lettre 115). — Dans la lettre 117, où Mcntesquieu s'attache à faire ressortir la supériorité des pays protestants sur les pays catholiques, il indique qu'une population nombreuse permet à vn Etat de faire prospérer parallèlement l'agriculture et le commerce : « Quand il n’y a que le nombre des gens su- « ffisant pour la culture des terres, il faut que le com- « mèérce périsse ; et, lorsqu'il n’y a que celui qui est « nécessaire pour entretenir le commerce, il faut que la « culture des terres manque ; c'est-à-dire il faut que « tous les deux tombent en même temps parce que l'on « ne s'attache jamais à l’un que ce ne soit aux dépens « de l'autre ». — Mais, à la vérité, Montesquieu n'a nulle part étudié la question dans ses détails. Comme ses contemporains, il paraît dominé par cette idée qu'un Etat -— et notre auteur, plus préoccupé du bonheur du genre humain que de celui d’une nation en particulier, füt-ce la sienne, généralise et parle pour tous les pays civilisés — dont la population diminue peut être comparé à un malade qui perd progressivement ses forces et qui marche à sa fin.
Voilà, certainement, sa préoccupation dominante ;
pas, toutefois, jusqu'à l’égarer. 11 voit la relaiste entre l'accroissement de la population et . de subsistances dont elle peut disposer: « Par- -il, où il se trouve une place où deux personvent vivre commodément, il se fait un mariage. re y porte assez lorsqu'elle n’estpoint arrêtée fiiculté de la subsistance (1) ».
t de cette affirmation de principe, Montesquieu ié à se demander si l'humanité est en possesintégralité des subsistances que la terre et peuvent lui fournir. On ne trouve rien, sur ai dans les Lettres persanes ni dans l'Esprit mais notre auteur s’en est préoccupé dans les À son avis, cinquante millions d'habitants t vivre sans peine dans le royaume de France, n n'en trouve que quatorze (2). « La terre dits, donne toujours à proportion de ce qu’on en , C'était là une affirmation bien hardie ; elle dans une certaine mesure, si l’on songe qu’au cle, la culture de la terre était très négligée : de paysans désertaient les campagnes et afflu- ;s les grands centres où ils croyaient être à disette. |
mn que fait surtout valoir Montesquieu pour éta- 8 Subsistances sont susceptibles de s’accroitre
Lois, 1. XXIII, ch. X.
nier chiffre parait inférieur à la réalité : le marquis de 1754, attribuait à la France un peu plus de dix-huit mil-
ints ; Voltaire donnait le chifire de vingt millions. Toutes
ns, d'ailleurs, manquent de bases précises (V. sur la ques-
ir, La population française t. I. p. 215)
et fragment inédits, p. 180, n° 366.
est tirée du concours que peuvent se prêtel les divers pays. Nous l’avons vu indiquer, « des lois, que les nations modernes, dans | biens sont inégalement partagés, ne peuv population augmenter que si ceux auxquels la terre procure un excédent de produits _ échanger cet excédent contre les produits d en effet, si l'écoulement de leurs denrées e s'attachent à produire davantage et, les
augmentant, la population s'accroît égalem part, les industriels, certains de pouvoir objets qu'ils fabriquent, produisent et pro davantage. Dans les Pensées, Montesquieu 1 théorie en l'appliquant aux relations des pa: « Les bêtes, qui ont toutes des intérêts sé «a s’entrenuisent toujours ; les hommes seu « vivre en société, ne perdent rien de ce « gent » (tbid.). Et, cette vie en société,
sera plus avantageuse pour chacun d'eux qt isolée ou la lutte perpétuelle ! Les individu: tirer profit des richesses naturelles de le mettront en valeur ; grâce au développeme:
duction et à l'échange, le niveau des subsi:
mentera et, avec lui, le chiffre de la populs mentation de la population permettra, à
donner plus d'extension encore aux diverse « La mer est inépuisable en poissons, on ne « de pêcheurs, que de flottes, que de négo « forêts s’épuisent, ouvrez la terre et vo « matières combustibles. Que de philosophe « geurs ont fait des découvertes devenues i:
« que, dans la situation présente, l'industrie ordinaire « suffit pour les besoins » (1b:d.).
C'est presque la célèbre loi des débouchés que formule Montesquieu lorsqu'il dit: « Plus vous aurez d'ou- « vriers en France, plus vous ferez de laboureurs en Bar- « barie, mais un laboureur nourrira dix ouvriers » (id). Ce dernier membre de phrase fait bien quelque peu songer à la théorie des Physiocrates sur la productivité de
l’agriculture ; mais au fond, l'idée de Montesquieu —
ainsi que nous avons eu déjà, d’ailleurs, l'occasion de l'établir — est la suivante: tous les Etats ont intérèt à donner le slus d'extension possible à leur agriculture, à leur industrie et à leur commerce ; et ce développement doit être parallèle, afin que tous en profitent également. Il en résultera un accroissement de la population, en même temps qu'un accroissement du bien-être. Les théories de Montesquieu sur la population peuvent tout entières se résumer dans ce passage des Pensées : « J'ai « mille avantages à vivre, non pas dans un grand Etat, « mais dans une grande société. La faim ne se fait pas « moins sentir dans les pays peu peuplés que dans les « autres. Souvent même, elle fait plus de ravages, parce « que, d'un côté, le commerce ne leur procure pas « promptement les secours étrangers, et que, d'un au-
_« tre, la pauvreté les empêche d'en jouir » fbid.). Ici
encore, la concordance entre les intérêts particuliers et les intérêts généraux se trouverait donc réalisée : il suffirait aux individus de vouloir leur bonheur pour l'assurer, la terre, les découvertes, les progrès de l’industrie n'attendant que l'application des peuples civilisés. Les hommes peuvent procréer sans se préoccuper de la
mn
quantité des subsistances, ils sont bier teint le maximuni des ressources dispot
Tout est pour le mieux, semble-t-il, mentation de la population ne va pas :
ment des subsistances, et réciproquerr sement, la tendance naturelle qu'on procréer rencontre des obstacles : elle e de puissance, mais elle ne passe pas d'acte (1).
Ces obstacles sont, tout d’abord, des rels, contre lesquels l'homme ne peut sont une manifestation de la volonté di doit les subir. « La terre, écrit Usbek à « mise, comme les autres planètes, au:
« vements ; elle souffre, au dedans d « perpétuel de ses principes; la mer « semblent être dans une guerre éternel « tant produit de nouvelles combinaiso:
(1) Remarquons, d’ailleurs, qu'alors même que ce rait, dans tous les pays, à un accroissement identit il ne faudrait pas accepter sans réserves les aftirrr Montesquieu. Certains pays, plus favorisés que d'au point de vue de la fertilité du sol, de la situation mat, des mœurs des habitants, de leurs aptitudes, une prospérité plus grande que les autres. Entre le: les mêmes produits et toutes désireuses de les éch: duits de nature différente, la lutte serait vive, et l': celle qui, mieux outillée, pins disciplinée, prévoyai soins des autres et se préparant avant ses concurr pourrait livrer le plus grand nombre de marchandi leur marché, tandis que les autres, moins diligent pas dans d’aussi bonnes conditions, verraient leurs seraient obligées de s'en défaire à un prix non rêm
lemeure si sujette aux changements, sont at aussi incertain : cent mille causes peucapables de les détruire et à plus forte rainenter ou de diminuer leur nombre (1) ».
noigne de la survenance de catastrophes qui ont mis bien des fois le genre humain à s de sa perte »; les pius exterminatrices ont universelles : Montesquieu cite avec terreur éaux qui eût pu, avec un degré d'intensité uire en un seul jour toute la nature hu-
‘es obstacles d'ordre physique, il en est de x-ci sont la conséquence des institutions ; certains pays : en dehors des effets en vue s ont été créées, ces institutions produisent, icerne la propagation de l'espèce, des réont d'autant plus fâcheux que les hommes bitués sans en voir les dangers, le « vice le venin secret et caché, la maladie de lanjui les affligeait.
e ces obstacles ont pour résultat de dimire des personnes qui seraient en état de st d'abord, chez les peuples mahométans, :: Montesquieu fait, sous la plume d’Usbek, 3 l'homme qui vit « dans un sérail prodi- ‘c un très petit nombre d'enfants... la plumps faibles et malsains et se sentant de la le leur père » qui « occupe à ses plaisirs tant
in fine,
« de sujets de l'un et de l’autre sexe les fait mourir pour « l'Etat etles rend inutiles à la propagation de l'es- « pèce ».(1) — Les nations chrétiennes valent-elles mieux à ce point de vue ? Non, d’après notre auteur : la prohibition du divorce et le célibat religieux y engendrent les mêmes inconvénients que la npolygamie chez les mahométans. « Il ne faut point s étonner si l’on voit chez les « chrétiens tant de mariages fournir un si petit nombre « de citoyens. Le divorce est aboli: les mariages mal « assortis ne se raccomodent plus; les femmes ne pas- « sent plus, comme chez les Romaïns, successivement « dans les mains de plusieurs maris qui en tiraient dans « le chemin le meilleur parti qu'il était possible (2) ». Voici, maintenant, comment Montesquieu apprécie le célibat religieux : « Ce métier de continence a anéanti « plus d'hommes que les pestes et les guerres les plus « sanglantes n’ont jamais fait. On voit dans chaque « maison religieuse une famille éternelle où il ne nait « personne et qui s'entretient aux dépens de toutes les « autres. Ces maisons sont toujours ouvertes comme « autant de gouffres où s’envelissent les races futu- « res (3) ». L'appréciation du célibat en général que nous lisons dans les Pensées n'est pas moins dure : « Le « nombre des gens vivant dans le célibat multiplie à « proportion le nombre des filles de Joie, et, comme les « moines sont compensés par les religieuses, les gens « de célibat le sont par les filles de joie (4) ». .
(1) Lettre 114.
(2) Lettre 116 (3' Lettre 117.
(4) Pensées et fragm. inédits, Population n° 1969, p. 401,
ue c’est. bien à ces causes qu'il faut attri-
ssance de la population ne résulte-t-elle paraison entre les nations catholiques, où st abandonnée, où l'industrie végète faute pays protestants, plus prospères, préciséue la population y est plus nombreuse, s tributs plus considérables, ayant des cultivées, un commerce plus florissant, / a plus de gens qui ont une fortune à avec plus de besoins on y a plus de resr les remplir (1b1d) (1) » ? Ne résulte-t-elle approchement que l'on peut établir entre ns modernes et le peuple romain qui s’atser la multiplication des esclaves, les- ; riches par leurs soins et leur travail, se nchir « et devenaient citoyens », en sorte blique se réparait sans cesse et recevait
n de nouvelles familles à mesure que les
e détruisaient (2) » ? Sans doute, on ne à rétablir l'esclavage qui correspond à lisation et à d’autres mœurs ; la liberté s possèdent actuellement, dans les Etats et démocratiques, leur assure la propriété leur travail, ils sont donc naturellement produire. Cette tendance s’harmonise parc celle qui les conduit à procréer dans la sistances disponibles ; pourquoi admettre
a même idée exprimée dans « l’Essai sur la nature du Cantillon. — Elle a été, par contre, combattuc par le eau, Traité de la population, ch. V.
| 1. -MBlims
des institutions et ne pas s'opposer au développement d'habitudes qui ont pour effet de la paralyser ?
Il nous semble que Montesquieu a attaché une importance excessive à la suppression du célibat religieux et à
. l'institution du divorce au point de vue de l'accroisse-
ment de la population. La suppression du célibat religieux ne paraît pas devoir ouvrir la voie à un bien grand nombre d'unions : c'est une règle à laquelle se soumettent volontairement et sans regret ceux qui embrassent la profession religieuse, car leur nature les porte vers des satisfactions d’un ordre tout différent que celles qui résultent pour d’autres du mariage. Quant au divorce, son influence sur l’augmentation de la population est Join d’être aussi grande que le pense Montesquieu. Cette institution existe aujourd'h1i dans nos lois ; la population s'est-elle pour cela accrue d’une manière bien sensible ? Ne continue-t-on pas à se lamenter, en France surtout, de son insensible augmentation ? Montesquieu pense que « si, dans une République comme Lacédé- « mone... il avait été établi que les maris changeassent
_« de femmes tous les ans, il en serait né un peuple
« innombrable (1) ». Mais, au prix de quels désordres et de quelle anarchie ? Montesquieu paraît véritablement s'être trop inspiré de Plaion ; peu s’en faut qu'il se déclare partisan de la communauté des femmes préconisée par le philosophe grec.
Notre auteur cite encore d’autres causes qui, sans atteindre la faculté de procréer en elle-même, la paralysent : elles tiennent, par ‘exemple, aux croyances de
(1) Lettre 116.
certains PAYS ; il y a, en particulier, des peuples qui, hantés par cette idée que la vie terrestre n’est qu'une
étape, estiment, qu'il est extravagant d'y établir quelque
chose de durable et d’utile, d'y laisser des enfants après avoir peiné pour assurer leur fortune (1). Elles peuvent tenir aussi à certaines pratiques, notamment celle de l'expatriation, de la colonisation : « l'effet ordinaire des « colonies est d’affaiblir les pays d'où on les tire sans « peupler ceux où on les envoie (2) ». |
L'homme a une tendance naturelle à procréer et le législateur a, suivant Montesquieu, le devoir de ne rien faire qui puisse aller à l'encontre de cette tendance. Il doit, au contraire, la favoriser par tous les moyens : ce qui arrête l’homme dans la voie où le pousse la nature, c'est, en dehors des causes spéciales que nous venons d'indiquer, la crainte de ne pas être en état d'assurer la subsistance de sa famille. Il faut lui enlever cette appréhension en lui assurant [a propriété de ce qu’il possède et de ce qu'il pourra acquérir : l’homme redoute un gouvernement despotique et arbitraire, sous l'empire duquel la liberté et la propriété peuvent être sans cesse compromises, car c’est généralement un gouvernement dur, égoïste, indifiérent au bonheur des individus. Aussi, les Républiques, où chacun est assuré de conserver la
(1) V. lettre 119.
(2) Lettre 121. — Malthus, au contraire, verra dans l’expatriation et l'établissement dans les colonies un des remèdes à l’accroissement de la population lorsqu'il est trop rapide. — Il convient de rappeler, d'ailleurs, qu'en ce qui concerne la colonisation, une modification s’est produite dans les idées de Montesquieu.
EE
paisible jouissance de sa part de biens peuplées, bien qu'établies en général dan fertiles (8). Dans un Etat monarchique, :
sage et soucieux du bien-être de ses su] trouver l'abondance ; or, « l'espèce se m « pays où l’abondance fournit aux enfan « minuer de la subsistance des pères ». | lence attire les étangers, et cette contri ment externe à l'accroissement de la | pays n’est pas à négliger.
Nous sommes toujours ramenés, en di dominante de Montesquieu, idée qÜ'il en ces termes : « Si un homme est mal à « sente qu’il fera des enfants plus pauvi « se mariera pas, ou, s'il se marie, il « un trop grand nombre d'enfants, qui p « ver de déranger sa fortune et qui des « condition de leur père » (ibid.).
Dans l'Esprit des lois, il n’est pl causes physiques et morales de dépop quelles Montesquieu s'étendaïît si longr Lettres persanes ; notre orateur préfè:
observations particulières, s'attacher à c« tances propres à tel peuple et les c comme des éléments favorables à la l'espèce — auquel cas le législateur pou
(1) « Les pays ne sont pas cultivés, dira Montes « des lois, en raison de leur fertilité, mais en rai: Cette idée est également développée par Hume {Du par le marquis de Mirabeau (L’ami des hommes, des usages, Edition de 1756, t, 21, p. 108).
d'intervenir —,tantôt comme des causes agissant en sens inverse et contre lesquelles les lois devront réagir. _ Ainsi, Montesquieu constate qu’on trouve plus d’enfants dans.les ports de mer qu'ailleurs : « cela vient, dit- « il, de la facilité de la subsistance ; peut-être même « que les parties huileuses du poisson sont plus propres « à fournir cette matière qui sert à la génération » (1). — ]l remarque encore que certaines variétés de cultures demandent plus de bras que d’autres : « Les pays de « pâturages sont peu peuplés, parce que peu de gens y « trouvent de l’occupation; les terres à blé occupent plus « d'hommes et les vignobles infiniment davantage » (2). — L'agriculture et l’industrie contribuent, par le concours qu'elles se prêtent réciproquement, à l’accroissement de la population (3). — Dans les Pensées, on trouve aussi .cette observation que les peuples naissants multiplient beaucoup : « Ce n'est pas, commea dit un auteur, « parce qu'ils ne s’entrempêchent pas, comme ils font dans la suite, où ils se nuisent comme les arbres : Car cette raison laisse tout l'embarras ; mais c’est que l'avantage du célibat et du petit nombre d'enfants dans le mariage, dont on jouit dans une nation qui « est dans l’état de sa grandeur, est une trés grande « incommodité chez une nation naissante » (4).
Autre remarque qui témoigne de l'esprit observateur de Montesquieu : « Les gens qui n’ont absolument rien, « comme les mendiants, ont beaucoup d'enfants... Ces
(1) E. des lois, I. XXIII, ch. XIII.
(2) E. des lois. 1. XXIII, ch. XIV.
(3) E. des Lois, 1. XXIII, ch. XV.
(4) Pensées et fragm. inédits. Population, n° 1969, p. 402.
« gens, dans un pays riche ou superstiti « plient parce qu'ils n'ont pas les charges « mais sont eux-mêmes les charges de I:
D'autres pays, au contraire, sont, par s spéciales, tenant le plus souvent aux mr dans leur développement, Ici, le législateu il doit s’ingénier à découvrir des institutio dés susceptibles de changer les mœur oins, de paralyser leurs résultats néfastes donnait des récompenses à ceux qui éta avaient des enfants, on infligeait des pei n'en avaient pas. — Lorsque le mal prov passagères ou d'accidents particuliers, il:
ment réparé. Si le vice est plus grave et on le chasse difficilement, car il laisse les f courage et sans industrie » : il en est ains du despotisme et des « avantages excessif:
les laïques » (2). Il y a là, suivant not jougs bien durs à secouer ; et, pourtant, relèvera de son infirmité que lorsqu'il aure gie pour rétablir les choses dans l’ordre, c'e obtenir une distribution égale des terres curer à chaque famille les moyens de ll de les cultiver.
Cette crainte de la dépopulation, si souv par Montesquieu, ne l'a jamais aban découvre très vive dans les Pensées où i
(1) Esclavage, XV, 5,p. 116, lettre à Grosley. (?) E. des lois, 1. XXIII, ch. X XVIII.
ntes reprises des procédés à employer pour e mariage et la procréation.
dit-il, on les décourage : d’abord « en ce , donnent de si grands avantages nuptiaux es, que chacun craint de se marier, de l'on se voit ruiné si on survit à sa femme, voit les enfants ruinés, si on ne lui survit « ce sont les hommes qu'il faut encourager ‘es et non pasles filles; parceque la situation nt les porte assez'à se marier : l'honneur ‘mettant de goûter des plaisirs qu’en comar le mariage. Les pères sont également és à faire cesser l’élat périlleux de leurs On les décourage encore en se montrant 2condes noces que « des lois sages devraient ontesquieu constate enfin avec regret que n des gens qui ne sont pas mariés est la ‘able : ils jouissent de toute la faveur des avoir les charges de la République. Le t, d’ailleurs, défavorable en ce qu’il décide :t borne les conditions ». |
donc pas seulement se contenter de supistitutions et les lois qui ont pour résultat r les hommes du mariage ; il faut, pour idre le but, accorder aux pères de famille ntages spéciaux, notamment « donner des à ceux qui auraient un nombre d'enfants, honneurs aux mêmes; fixer lesrangs incerle nombre des enfants ; un préciput dans
aternelle, n° 1932, p. 3712.
jai mic. cata
« toutes les successions à celui qui a le plus une place de magistrat duns chaque hôtel cd celui qui a le plus d’enfants; faire payer à vivent dans le célibat pour douze enfants » ( En définitive, la conclusion qui découle de
(1) Population, n° 1969, p. 400. — Montesquieu entre da détails dans un autre passage (Institutions idéales, n° 1966, ; « Ceux qui n'auront point d'enfants ne pourront faire de tes! « — Mâles non mariés seront incapables de donner et de 1 « testament s'ils sont âgés de vingt-cinq ans. — Gens non « ne pourront posséder aucune charge de judicature, être « matière civile. Toutes places d'honneur seront marqué( « Eglises et autres lieux par rapport au nombre d'enfants « où il y aura concurrence pour les privilèges ou honneurs, « par le nombre d'enfants, excepté toutelois les honneurs « penses militaires. — Ceux qui auront sept enfants vivants « la guerre seront exempts de toutes sortes de tributs; c « auront que six ne payeront que la moilié. — Tous les « ordinaires, comme exemption de lutelle et logement d « guerre seront accordés à ceux qui auront cinq enfants. — « de la ville qui aura le plus d'enfants jouira des honneurs € « lèges des magistrats, non pas toutefois des fonctions; et «a galité, celui qui aura eu un enfant cette année-là sera pi nos jours, les auteurs de propositions tendant à combattre 1 tion ne font guère que reproduire les procédés préconisé dernier. Nous cilerons, notamment, — pour ne parler q récentes — la proposition de M. Suchetet, député, et de p ses collègues, invitant le gouvernement à étudier les moyen: des dégrèvements d'impôts aux familles nombreuses, et à te pour le choix aux places et emplois à sa disposition, du 1 enfants et de la famille du candidat (Rapport de Gailhard-B Parl. Chambre 1901, p. 139, — et la proposition déposée su du Sénat par M. Piot, tendant à l'établissement d'une tax célibataires des deux sexes âgés de trente ans au moins époux mariés depuis cinq ans au moins et n'ayant aucun en! et à l'allocation de « subventions, secours et encourager familles nombreuses (Doc. Parl. Sénat, 1901, p. 725).
Fe Man à
développements de Montesquieu sur la question de la population, c’est, que, pour employer ses propres expressions, l'Europe « a besoin de lois qui favorisent la propagation de l'espèce humaine (1) » ; iln'y a pas à se préoccuper des subsistances : la population viendrait-elle à augmenter dans des proportions considérables né trouverait toujours les moyens de vivre.
On ne devait sr Ce arder/cette dernière assurance trop optimiste. Quesnay, le fondateur de l’école physiocratique, allait, prenant le contre-pied de Montesquieu, recommander « qu’on soit moins attentif à « l'augmentation de la population qu'à l'accroissement « des revenus, car plus d'aisance que procurent Îles « grands revenus est préférable à plus de besoins pres- » sants de subsistance qu’exige une population qui ex- « cède les revenus, et il y a plus de ressource pour « les besoins de l'Etat quand le peuple est dans l'aisance « et aussi plus de moyens pour faire prospérer l’agri- « culture (2) ». Il appartenait, enfin, à Malthus et à ceux qui se sont inspirés de ses théories de continuer ce mouvement de protestation en signalant, eux aussi, mais pour y découvrir une source de misères, la tendance des hommes à procréer, parce que ceux-ci ne se préoccupent pas de rester en deça du niveau des subsistances.
(1 E. des Lois, 1. XXIII, ch. XXVI.
(2) Maxime 26m, |
Destutt de Tracy a, dans son Commentaire de l'Esprit des lois, en se plaçant au point de vue spécial du bien-être des individus, émis une opinion tout à fait opposée à celle de Montesquieu et suivant laquelle mieux vaut chercher à rendre les hommes heureux que nombreux: « Si, « dit-il, en mettant plus d'intelligence dans leurs travaux, les hommes « parviennent à les rendre plus productifs, leur jouissance ne sera pas « augmentée s'ils augmentent dans la même proportion » {p. 419).
Les impôts et les empri
L'homme travaille dans le but de dc à ses besoins. S'il ne peut déployer son une mesure restreinte, il n'obtient que cessaire pour entretenir son existence:
tain nombre de personnes composant société dont tous les membres vivent :
condition ne peut évidemment avoir qu très rudimentaire : sa direction sera c individus qui jouissent de la plus gran qu'ils gèrent sagement leur propre p:
verra pas fonctionner d'institutions :
dont on n’a pas encore l’idée et. que d’ailleurs sans ressources, pour créet seule préoccupation des particuliers ser les produits du sol, le moyen d'assurer
Mais, bientôt, ils arrivent à rendre le cond et à obtenir plus de produits qu' la satisfaction de leurs besoins de pren division des tâches s'établit; les ho une partie de leurs revenus à l’épargn ment de leur consommation. En mêm des institutions répondant à un intéré
ser afin de résister aux attaques des pays voiandre l'instruction, faire et appliquer des lois rler les difficultés que les rapports sociaux, de plus fréquents, suscitent centre les individus ; il un mot, assurer à ces derniers la libre jouis- 2 leurs biens. Telle est la mission primordiale , quelle que soit la forme qu'il revête; cette il ne peut la remplir sans imposer aux individus s charges, certaines contributions : les services qu'il faut faire fonctionner, les travaux qu'il faut r dans l'intérêt de la collectivité, nécessitent des s au paiement desquelles chacun devra pourvoir. nnaissons ainsi la principale raison d'être de ce itesquieu appelle les « revenus de l'Etat », qu'il « une portion que chaque citoyen donne de son jour avoir la sûreté de l’autre ou pour en jouir blement (1) ». | |
ermes qu'emploie notre auteur éveillent l’idée )prochement avec une théorie qui a été soutenue iet qui tend à considérer l'impôt comme une prime moyennant le paiement de laquelle les lers seraient couverts contre les risques sociaux. 1e faudrait pas croire qu'il n’a envisagé les reublics qu'à ce point de vue, très discutable s: immédiatement après avoir donné sa défiparle des « nécessités de l'Etat » qui sont, à , Un des principaux éléments à considérer pour n de l'impôt ; or, ces nécessités ne sont pas it celles qui ont trait à la sauvegarde des for-
s Lois, 1. XIIL, ch. I.
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tunes privées — sauvegarde que, d'ailleur aussi bien qu'il le peut, mais sans s’obl garantie — ; il y a aussi celles qui résult tion et du fonctionuement de grands serv
une utilité générale, mais n'ayant pas po
ner aux particuliers les moyens de jouir:
avec plus ou moins de sécurité ou d'agré
Après avoir défini l'impôt, Montesquieu règle qui doit présider à son établissem pas « prendre au peuple sur ses besoins « besoins de l'Etat imaginaires ». Ces 1]
naires sont ceux qui ne répondent pas à d
sités, mais qu'on invente pour donner sa faiblesses, à des passions, à des désirs « quelquefois à des intérêts particuliers. L malheureusement difficile : à côté des fa nécessités, que de dépenses — et non :
moins importantes — considérées par | absolument indispensables et par d’autres flues ou même nuisibles ! Montesquieu gles et les recommandations, il réclame sagesse et de prudence chez ceux qui on!
blir les impôts; il veut que les revenus p:
rent, non à ce que le peuple peut donner,
doit donner, ou, encore, à ce qu’il peut to Ce sont là, si l'on veut, d'excellentes f l'application en est singulièrement diffici siècle, à l’époque même où écrivait Mon vait-on dire que les impôts étaient réglés contribuables pouvaient donner ? Et, de :
ils toujours et partout mesurés sur ce
int, dans maints pays, de l'extrême ts ; et, cependant, ils sont destinés à enses dont la plupart sont absolument ar exemple, qu'elles résultent d'enga- 2ment contractés et auxquels il faut , qu’elles touchent à la défense natioetter que la prudence et la sagesse certains gouvernements qui, en préion financière déjà inquiétante, l'ont cessivement surchargé le fardeau des 3S , nous ne nous en trouvons pas de besoins qui ne sont nullement imat les gouvernements à s'écarter des Montesquieu.
nc, suivant notre auteur, équitable et établi en tenant compte, et des néqu’il ne doit jamais dépasser, et des articuliers qu'il doit toujours réserver.
re qu'un impôt établi en dehors de ces as seulement la justice, mais qu'il est 1omique, c'est-à-dire absolument ina prospérité du pays. Sans doute, il ont les citoyens sont assujettis à peu cependant, sont moins florissants que JÔts sont plus élevés : de la pauvreté ains ont cru pouvoir conclure que la res rendait les peuples plus industrieux harges; on a imaginé une maxime oute taxe crée chez celui qui y estsou- 1ouvelle de la supporter et toute aug- 1arges publiques accroît proportion-
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« nellement l’activité industrielle du peup tesquieu a, avec beaucoup de raison, 1 théorie : l’homme travaille dans l'espoir :
bénéfice ; il est stimulé par la pensée qu’et subsistance, son travail pourra lui procur qu'il épargnera ou qu'il emploiera imméd croître sa consommation ; c'est l’expectati compense qui l’encourage ; s'il sen voit p:
traire du gouvernement, il «reprend le c « travail et l’inaction paraît être le seul bic bien que, lorsque l'augmentation des char ouvriers, il peut arriver que ces derniers « « d'activité, exécutent plus d'ouvrage el « bien qu'auparavant, sans exiger un su « pour leur travail (3) ». Mais combien de ront-ils ainsi? Ne préféreront-ils pas pl que nous venons de citer fait, d’ailleurs, a seconde attitude qui ne s'était pas encore son époque) ne rien changer, ni à leur ge à leurs hevres de travail, mais exiger une de salaires, en sorte que les charges nouv définitive supportées, soit par les patrons consommateurs — si les producteurs pet leurs prix sans redouter la concurrence ét
En définitive, l'absence ou la modicité dt un Etat n'est pas un signe de pauvreté -
(1) Hume, Des taxes (Pet. bibl. écon., Coll. Guillaun aussi'le sentiment de Mac Culloch (On taxation, p. 11 Cours d'écon. pol. t. IV, p. 289).
(2) E. des lois, 1. XIII, ch. II,
(3) Hume, loc cit,
jen plutôt de l'absence de commerce et d'indus- > l'impossibilité de lutter contre la concurrence Etats économiquement mieux organisés —, pas des tributs élevés ne sont un signe ou une cause érité. La prospérité d’un pays est liée à l'exismpôts donnant satisfaction aux besoins de la té tout en ménageant ceux des particuliers et ne int que des augmentatations insensibles ou it avec l'acquisition d'une nouvelle source de . Etablis conformément à ces principes, les im nt à l'abri de la critique, tant au point de vue é qu'au point de vue économique.
maintenant, que, pour obéir à ses tendances, lieu va faire intervenir les considérations d'ordre et rechercher — ainsi, d’ailleurs, que l'annonce 1 livreÂIl de l'Esprit des lois — les rapports que es tributs et la grandeur des revenus publics la liberté, c'est-à-dire avec les diverses formes rnement. Nous laissons pour un instant de côté relatif aux diverses sortes d'impôts pour par- 1pôt en général. La règle, d'après notre auteur, on peut lever des tributs plus forts à proportion berté des sujets » et que « l’on est forcé de les r à mesure que la servitude augmente (1) ».
on en est qu’ « il y a, dans les Etats modérés, ommagement pour la pesanteur des tributs, liberté » et qu’ « il y a, dans les Etats despoun équivalent pour la liberté, c’est la modicité
Lois, 1. XIII, ch. XII.
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« des tributs ». Au fond, ce n’est pas parc dividus jouissent d’une plus ou moins g qu'il sont dissosés à payer plus d'impôts :.
elle-même, ne constitue pas une richesse, qn'on en fait peut conduire à une augmen chesses sur lesquelles l'impôt est prélevé. L et la sécurité n’existent pas, on ne voit se entreprise importante : « dans une nation « la servitude, dit Montesquieu, on travaill « server qu'à acquérir (1) ». Les richesses sont dissimulées : comme on a tout à redot de les montrer au grand jour.
Les mêmes raisons font qu'on ne peut p:
les impôts dans ces Etats, tandis que, dans dérés, chaque accroissement de richesses ] ver les charges dans la même proportion.
l'indique très nettement en ce qui concerne nements monarchiques : lorsque leur modé:
curera des richesses, ils trouveront une réco l'augmentation des revenus. En ce qui con publiques, notre auteur déclare qu’en deho:
tages économiques que leur procure cet gouvernement au point de vue de la sécurité les citoyens accèdent d'autant plus volon!:
mandes d'augmentation des impôts qu'ils « à eux-mêmes. Cette seconde considération n pas fabsolument convaincante : les citoye:
démocratiques se persuadent difficilement d de payer un supplément d'impôt sur ce seul
(1) E. des lois, 1. XX, ch. IV.
La.
été consenti par leurs représentants et que c’est en réalité à eux-mêmes qu'ils le payent ; ils recherchent quel usage doit être fait de leurs contributions et, lorsque cet usage ne les satisfait pas, ils savent à l'occasion user des armes que la Constitution leur donne et retirer leur confiance à leur représentants.
Montesquieu admet trois sortes d'impôts : les impôts sur les personnes, les impôts sur les terres et les impôts sur les marchandises.
Les impôts sur les personnes sont calculés d'après les revenus. Notre auteur pose, relativement à leur quotité, deux principes qu’il emprunte à la législation athénienne : celui de l’exemption d’un revenu mininium et celui de la progression.
Et d'abord, le « nécessaire physique », qui est égal
pour tous, ne saurait être taxé. Stuart Mill devait reprendre plus tard cette idée et demander l'exemption d'«un minimum de revenu suffisant pour procurer à celui qui le possède les choses nécessaires à la vie (1) ».
Montesquieu va plus loin et demande, en ce qui concerne les revenus imposables, des taxes progressives; il ne se contente pas d’un impôt proportionnel, c’est-à-dire dont le taux reste le même quelle que soit la fortune du contribuable, mais dont le rendement croît en proportion de cette fortune ; il veut que la quotité dé l'impôt augmente en même temps que la matière imposable. Pour être juste, l'impôt doit être proportionné, non à l'importance des biens, mais à l'importance des besoins :
(1) Principes, liv, V, ch. IL, $ 1IT, t, II, p. 361 seq.
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l’utile sera frappé, le superflu le sera davantage ; on ne l'absorbera pas entièrement sous forme d'impôt, car ce serait le supprimer et celte suppression ne profiterait à personne, mais le quantum de la taxe sera plus élevé. Et pourquoi ce traitement différent suivant que la fortune est plus ou moins considérable ? Montesquieu ne s'explique pas à cet égard, mais il est très vraisemblable que sa théorie repose sur l'idée — souvent émise après lui — du sacrifice plus ou moins grand que représente l’acquittement de l'impôt suivant que la fortune de celui qui le supporte est plus ou moins restreinte : s’il n’a que de faibles ressources, l'impôt l’obligerait à se priver de choses qui lui sont nécessaires, ses besoins réels ne seraiént pas entièrement satisfaits, ce qui ne peut pas être, car l'Etat doit assurer à chaque citoyen l'entière propriété de son nécessaire physique; celui qui a plus que le nécessaire, qui possède l’utile, c’est-à-dire des biens grâce auxquels il peut vivre un peu plus largement et se procurer certaines satisfactions qui dépassent les limites de la stricte nécessité, doit contribuer pour une certaine fraction de cet excédent aux charges de l'Etat ; enfin, la contribution doit être plus élevée pour celui qui, après avoir satisfait ses besoins essentiels et s'être procuré certaines utilités, a encore les moyens d'acquérir des superfluités : le sacrifice, bien que pécuniairement plus élevé, ne sera pas plus lourd à supporter, car on renonce plus facilement à une dépense de luxe qu’à une dépense utile. En un mot, graduer le taux de l'impôt suivant l’importance du revenu, c’est établir l'égalité du sacrifice (1).
(1) Le système de la progression a été très en faveur au XVIII: siècle (V. les auteurs cités par M. Lichtenberger, loc. cit. p. 320 seq.)
Montesquieu ne paraissent pas avoir in-
Smith qui pose comme axiome fondamental n proportionnelle aux facultés, c'est-à-
us dont les citoyens jouissent sous la pro- .
it, et n’admet que très exceptionnellement 1ployer ses expressions, comme une chose très déraisonnable — qu'ils contribuent chose de plus ; mais J.-B. Say s’en est son Cours et dans son Traité d'économie
) en a été aussi proposée pendant la Révo-
, un projet fut déposé tendant à établir un
sif sur le revenu : cet impôt frappait
revenus supérieurs à 400 livres, pour 1/8
ipérieurs à 4000 livres et pour 1/6 les.
ieurs à 40.000 livres. La proposition poussée. — Plus tard, l'Assemblée Natio- : contribution patriotique égale au quart citoyens, avec exemption pour les revea 400 livres, et, en même temps, une mptuaire progressive : c'est ainsi qu’un posé pour 20 livres ; en cas d'acquisition
eval, une imposition de 40 livres venait. Jriétaire, etc... Cet impôt n'eut d'autre.
raréfer les objets qu’il atteignait ; aussi, tre sapprimé (2).
, t. II, p. 398 ; Traité, p. 513.
ministre actuel des finances a déposé sur le bureau rojet d'impôt sur le revenu qui contient tout à la fois ncipe de l'exemption du revenu minimum et du prinion. Au nombre des personnes affranchies de l'impôt
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Après l'impôt sur les personnes, ]
mot de la taxe sur les terres.
Il se rend compte des difficultés blissement équitable de cette taxe : el de la même manière toute les terres, sol variant avec la nature du terrai classer les terres en catégories dont c sée d'une manière differente ; seulen classification des propriétés ne sera aisée, la mauvaise foi viendra sou:
irégalités, chaque propriétaire cher:
sa terre afin de la faire ranger dans les moins imposées. Des injustices quelles que soient la perspicacité et le de ceux qui ont charge de procéder ce dont ces personnes devront se préo c'est de laisser à chaque propriéta abondant », c'est-à-dire un peu pl pour vivre. Ce nécessaire réservé, :
produisent dans la taxation de l’excéc lieu de s’en émouvoir outre mesure pas dans les caisses de l’Elat n’en e ployé, soit en achat de proûuits fabi
figurent celles dont le revenu imposable n'attein qui augmente avec la population des commu commune a 2000 habitants ou moins, etc... : le trait à l'imposition est de 2.500 fr. pour la vil de l'impot doit être réduit à 0 fr. 50 0/0 pour les dépassant pas le chiffre à partir duquel comm l'obligation de payer l'impôt; à 1 fr. 50 0/0 px égale à la première, à 3 fr. 0/0 pour une troi deux précédentes ; au-dessus, le taux est de 4
nières qui, incorporées au sol, le rendront plus de telle sorte que tout ne sera pas perdu pour de cette plus-value non acquise au Trésor.
les impôts de consommation que Montesquieu droits sur les marchandises ». Leur priacipal à ses yeux, c'est qu'ils se perçoivent facilensiblement, et qu'ils paraissent moins vexaimpôts directs, c'est-à-dire ceux qui frappent € à raison d’une qualité — qualité de propriéer, de négociant, etc... — sont regardés avec Jarceque, suivant la remarque de J.-B. Say,
le cette dette, la protection du gouvernement, vantage négatif dont ont est peu touché (1) ». e moins contre les impôts de consommation lanière générale, contre les impôts indirects fondent, aux yeux de l’assujetti, avec le prix e ou du service imposé: « Un cordonuier à demanderez deux écus, dit Montesquieu, disant qu'il pourra ; et si vous lui faites payer 1q livres de droits pour un muid de vin, il les ans s'en apercevoir, et gaiement (2) ». — de la consommation, suivant une remarque de J.-B. Say, s'étend jusqu’à l'acquittement te, et l’on paye volontiers une valeur dont le est suivi d’une jouissance » (ibid).
1 n'existe, d'ailleurs, qu'à la condition que soit pas trop élevé : « il faut qu'il y ait queljort entre la marchandise et l'impôt et que,
écon. pol., 1. III, ch, X, p. 593.
et fragm. inédits, V°. Impôts, n° 2011.
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« Sur une denré « droit excessil de consommati monopole, c'esl produit imposé il faut édicter à mesures répres on recourt à de très grave inco gravité de la fa Notre auteur tes, dont la per cultés, par suit l'interprétation préfère « l’imp « S'écrire ».
Après avoir ( venons d’indiqi tesquieu reche:
ments doivent € impôts sur les gouvernements | avance que jies | laquelle ils rent denrées ; plus I | plus ils sont dis | dire plus ils sor est calculé d’ap | | nous Savons qu
(1; E. des Lois, 1
de ses besoins et de la situad'économiser les profits que Toutefois, au cas d'établisse-
’Etat aura avantage à l'affer- .
nées, car, l'intérêt personnel _il déjoue plus sûrement les > l'Etat: «il y a un art et des r les fraudes que l'intérêt des que les régisseurs n'auroient
mique et bien ordonnée que matière financière ne lui paraît procher de celle de son temps.
à cet égard, significatif : « On us un grand ministre celui qui ir des revenus publics, mais d'industrie, et qui trouve ce lients » (2).
ntesquieu a le mérite de s'être très répandue de son temps ues et consistant à les consins sans inconvénients pour la même comme des opérations individu contracte une dette ngage à faire sortir une valeur e trouvera diminué d'autant, étranger est exactement dans
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a quantité d'aliments nécessaires et s'il uer » (1). :
estime pas, au contraire, que les dettes par elles-mêmes avantageuses. Voici 2ment il montre qu’elles n’ajoutent rien tionale : « Dix personnes ont chacune evenu en fonds de terre ou en industrie:
la nation, à cinq pour cent, un eapilal mille écus, si ces dix personnes emé de leur revenu, c’est-à-dire cinq mille r les intérêts de cent mille écus qu’elles ; à d’autres, cela ne fait encore pour :
. cent mille écus: c'est, dans le langage s, 200.000 écus — 100.000+-100. 000 0 écus ».
>»n n’est pas, remarquons-le, tout à fait uieu parait considérer les emprunts rant pour résultat de rendre une partie trice de l’autre ; or, dans la réalité, les mntractés au nom et dans l'intérêt du es annuïtés doivent donc être acquittées asses de la société. Ce qui est vrai et nir de son raisonnement, c'est que les n'augimentent pas la richesse matéle papier qui les constate n'a par luileur, c'est un gage du paiement de la st accepté avec plus ou moins de faveur
ir le commerce, ch. 23, « Du crédit public » (Daire, *s,p. 802).
dem solit inté!
(1) des é facile
racheter presque entièrement la fraction de la dette placée à l'étranger (1).
Montesquieu ajoute que, « dans une nation ainsi perpétuellement débitrice, le change doit être très bas ». Ceci est au moins exagéré : la quantité de monnaie à payer à l'étranger ne sera jamais tellement élevée qu’elle puisse avoir une grande influence sur le change; d'ailleurs, la baisse du taux du change, si réellement elle se produit, ne peut être durable pour les raisons que nous venons d'indiquer; en outre, elle serait ie plus souvent largement compensée par les avantages que l'Etat a retirés de l'emprunt.
L'impôt levé pour faire face au os des intérêts de la dette, dit encore Montesquieu, « fait tort aux manufactures en rendant la main de l'ouvrier plus chère ». Ce n'est pas là, à notre avis, la véritable entrave apportée à l’industrie par les emprunts publics ; l'inconvénient le plus grave vient de ce que les capitaux disponibles sont raréfiés : l'épargne, qui recherche les placements sùrs, -se porte vers les fonds d Etat ; l’agriculture, l'industrie et le commerce sont ainsi privés du principal facteur de leur développement, ou, du moins, ils ne peuvent se le procurer à l'avenir qu’à des conditions plus onéreuses: la raréfaction des capitaux disponibles a, en effet, pour
(1) C'est là un fait d'expérience et que M. Leroy-Beaulieu explique par cette raison que « le crédit d’un Etat régulier est beaucoup mieux appré- « cié par ceux qui vivent sous ses lois-que par des personnes qui ne le « connaissent que de loin » (Traité de la science des finances, t. 2, p. 238). M. Leroy-Beaulieu cite, entre autres exemples, les titres de l’emprunt français de trois milliards qui rentrent peu à peu, dans notre pays.
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conséquence la hausse du taux de l'intéré sement des frais de production. Une très ; de l’épargnue nationale est ainsi détournée:
tion qu'elle aurait reçue si l'emprunt n°:
contracté. Montesquieu signale ce dang -« dit-il, les revenus véritables de l'Etat à c « l’activité et de l’industrie, pour les tra gens oisifs ; c’est-à-dire qu'on donne de:
pour travailler à ceux qui ñe travaillent difficultés pour travailler à ceux qui tra: Il ne faut pas, toutefois, l’exagérer : d’at mes empruntées ne sont pas, en généra dans les caisses de l'Etat, elles sont déper emploi est toujours, dans une certaine me ment ou indirectement profitable aux indus directement, si elles servent à les encou création de primes, par l'amélioration des munication, ou par la construction de cher creusement de canaux, etc.; — indirecteme les reçoivent d'autres emplois, par exemp sont consacrées à améliorer le sort des pourra dire, sans doate, que les travaux a l'Etat à l'aide des fonds provenant de l’em] poser que leur utilité soit démontrée, aura souvent à moins de frais, par des associat triels; mais, outre qu'il n'en est pas toujour: reste pas moins que l’utilisation des ressot ‘par les emprunts publics profite en partie à au commerce national.
On peut ajouter, enfin, que l'existence de encourage l'esprit d'épargne : les individu
stimulés à l'économie si la possibilité leur faire leurs versements par fractions éche- 1importantes ; en outre, la quasi-certitude it sûr fait sortir de leurs cachettes les réques qui y étaient accumulées par ceux qui es entreprises privées : une fois dessaisis es au profit de l'Etat, ils deviennent moins aissent aller à prêter à des sociétés.
»ns, comme conclusion, que si les ems peuvent avoir quelques résultats heu- >onvénients dépassent de beaucoup leurs iccumulation des dettes à la charge d'un pour les générations futures un lourd farar les placer dans une situation des plus dont elles ne peuvent sortir qu'au prix de ales, arbitraires et profondément préjudirteurs de titres. Il y a là un dangereux t savoir gré à Montesquieu d'avoir réduit phismes derrière lesquels certains de ses s cherchaient à le cacher. Sa maxime à lui, aut qu'il y ait une proportion entre l'Etat "Etat débiteur », que « l'Etat peut être nfini, mais qu'il ne peut être débiteur qu’à rré (1) ». Malheureusement, de son temps rtion était renversée et c’étaient les dettes at les créances. | | | ate douloureusement dans ses Pensées :
ats de l'Europe dépensent leur capital ; ne suffisent point. Le crédit public, bien
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« établi dans de certains pays, les ruine parce que les « fonds étant toujours présents, on a été toujours plus” « porté à entreprendre (1)». Et il indique, non sans raison, que ce quia contribué le plus à renverser la proportion, ce sont les dépenses nécessitées par l'entretien de troupes toujours plus considérables : « L'Europe se « ruine et se ruinera toujours davantage, à moins que « d'un commun consentement on ne diminue le nombre « des troupes ». — « Une maladie pouvelle s’est répandue « en Europe, s’écrie-t-il dans l'Esprit des Lois; elle a «. Saisi les princes, et leur fait entretenir un nombre « désurdonné de troupes. Elle a ses redoublements, et « elle devient nécessairement ccntagieuse ; car, sitôt « qu'un Etat augmente ce qu'il appelle ses troupes, les « autres soudain augmentent les leurs ; de façon qu'on « ne gayne rien par là que la ruine commune... Il n’est « pas inouï de woir dus Etats hypothéquer leurs fonds « pendant la paix même, et employer, pour se ruiner, « des moyens qu’ils appellent extraordinaires, et qui le « sont si fort que le fils de famille le plus dérangé les « imagine à peine (2) ».
Nous disions tout à l'heure que l'accroissement de la dette peut atteindre de telles proportions que l’État se trouve acculé aux pires extrémités. Ces extrémités, Montesquieu les entrevoit déjà, puisqu'il se préoccupe de rechercher quel serait le procédé le moins onéreux à employer pour le « retranchement des dettes ». Celui
(1) Finances des Etats d'Europe, n° 2017, p. 433. (2) E. des Lois, I. XIII ch. XVII.
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qu'il propose consisterait à « retrancher à chaque par- « ticulier ses effets royaux à proportion des autres effets « restants » — c'est-à-dire proportionnellement à l'im- _portance de ses autres sources de revenu —, « car un « homme qui a vingt mille livres de rente en fonds de « terre et deux mille livres en effets royaux gagneroit à « perdre ses deux mille livres de rente en papier, parce « que, par cet arrangement, on soulageroit ses terres » _— l'Etat n'ayant plus à lever d'impôt pour assurer le
service des intérêts de la dette — « et par là, ceux qui _« doivent être les plus épargnés sont ceux qui ont tout -« leur revenu sur l'Etat ».
En dehors de ce procédé d'extinction partielle des dettes publiques, que l'on peut trouver beaucoup trop radical et dont l'application aurait d'ailleurs soulevé de vives protestations, il en existe un autre, plus conforme à l'équité, et qui peut donner, lorsqu'il est employé avec . discernement, d'excellents résultats: c'est celui de la conversion suivie d'amortissement. La conversion consiste, de la part de l'État, dit Montesquieu, « à se pro- « curer une grande quantité d'espèces et à offrir à tous « les particuliers leur remboursement, à moins qu'ils « ne veuillent réduire l'intérêt ». Cette opération est, ainsi qu'il le remarque, parfaitement légitime : le débiteur — l'Etat — offre à ses créanciers de les rembourser dans les conditions stipulées au contrat, à moins qu'ils ne préfèrent consentir tacitement à le renouveler en se eontentant d’un intérêt moindre. L'Etat dontle crédit est intact n'aura même pas besoin, comme le croit Montesquieu, de se munir de grandes quantités d'espèces : si l'intérêt qu’il offre pour l'avenir n’est pas inférieur aux
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revenus que pre comme de toutt ment seront for Et maintenar de bons résultai procuré ? Dans conseille de l'afi tissement » qu’ tion d'une part trouve cette ins tout spécialeme tier « parce qu « bientôt la co Etats, à raison barrassée, ne d ressources néce:
tissement ; ils | moyennant un | de payer et, en titres de l'ancier cation des intér Montesquieu lesquelles l’amt vant la forme « république d
(1) Notre auteur a ches si, en certaine:
l'Etat qui la pratiqu pose qu’il est obligé à celui auquel il én vaient, nous le ver!
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-raient de le dérober complètement ; et, ce vis-à-vis de l'Etat s'étendrait vite aux autre la société, car « la foi publique ne peut ma « certain nombre de citoyens sans ) « à LOUS ».
Lorsqu'on est parvenu à constituer un foi tissement, il faut donc l'employer au rembot la dette publique. Que fera-t-on des titre Montesquieu ne l’indique pas; mais comme l'Angleterre le pays qui a pratiqué l’amortis. le plus de succès, c’est très vraisemblablem tème alors en vigueur chez nos voisins qu référer.
La création d’un fonds d’amortissemen terre (1) remontait à l'année 1716, sous le:
Rob. Walpole: cette année-là, une conversi 6°/, en rentes 5 °/, avait procuré au Trésor cation annuelle de plus de huit millions qr nement résolut d’affecter à l’extinction de blique ; l’act qui intervint à cet effet ordon: sommes économisées seraient réservées à l’é capital et des intérêts de toutes les dettes et tionales existant au 25 décembre 1716, et elles ne pourraient servir à un autre usag années après, en 1727, une nouvelle con procurer une bonification annuelle de dix n ron, et, en 1750, grâce à une troisième c
- (1) V. sur l’histoire de l'amortissement en Angleterr lieu, Traité de la science des finances, t. Il, p. 440 s
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le fonds d'amortissement s’accrut d’un nu annuel d'environ quinze millions.
2 situation pouvait permettre d'espérer le | etentier de la dette publique; afin d’abréattente, on crut devoir greffer sur ce sysintérêts composés, suivant lequel les titres retés à l’aide des intérêts économisés, au iulés au fur et à mesure, étaient conservés qui en touchait les intérêts ; ces intérêts servaient à racheter de nouveaux titres à els il continuait à procéder de la même
imortissement ainsi constitué avait d'abord 5 résultats : grâce à la stabilité ministéuit permis à Rob. Walpole de diriger les mortissement, grâce aussi à l’état de paix sea pendant un certain temps, le fonds t d'une manière régulière et complète sa orsque des emprunts étaient nécessaires e des services publics, l'Etat les réalisait au fonds d'amortissement et, bien qu'ils lement souscrits à un taux inférieur à ’effectuaient les rachats de rentes, l’Antcignait pas moins une partie de sa dette, al des sommes empruntées étant inférieur ies sommes représentant les titres ra--
stème dont Montesquieu paraît conseiller ‘Esprit des Lois. Mais, à la suite de la
: cet ouvrage et après s'être minutieuse-
mpte du fonctionnement du fonds d’amor-
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tissement établi en Angleterre (1), il a à nouveau réfléchi sur cette question de l'amortissement. Le résultat de ses réflexions est consigné dans les Pensées et fragments inédits (2): les développements abondants consacrés à la matière, bien qu'extrémement confus, témoignent des fluctuations qui se.sont produites dans l'esprit de notre auteur. Nous voudrions essayer de dégager aussi nettement que possible les idées maîtresses que renferme ce
passage et la manière de voir définitive dé son rédacteur
relativement à la question qui nous occupe.
Montesquieu a appris que l'Angleterre se propose de convertir sa rente 4 °/, en rente 3 1/2 d'abord, 3 ensuite, ce qui portera de un à deux millions le fonds d’amortissement et fera qu’on pourra « payer la dette de la nation « en un temps assez court à cause de l'intérêt » et il se demande « qu'est-ce qui conviendrait mieux de « joindre ce million de diminution au fonds d’amortis- « sement, ou bien de diminuer d'autant les impôts « qu'on lève sur le peuple. Cela m'a fait faire, dit-il, des « réflexions sur la nature des fonds d'amortissement ». Notre auteur pose en principe « qu'un fonds d'amor- « tissement n'est bon que quand. il est éternel » et qu’ «il n'est éternel que lorsqu'il est perpétuellement «-appliqué; autrement, c’est un fonds d'amortissement « qui n’amortit pas » ; en d’autres termes, l’amortisse-
(1) En France, la création d'un fonds d'amortissement date de 1722; mais ce fonds était loin d'égaler en importance celui qui avaitété constitué en Angleterre et d’être l'objet d'autant de préoccupations de la part des hommes d'Etat français qui, au surplus, se bornaïient à suivre les errements des financiers anglais.
(2) Impôts et emprunts, n° 2016, p. 429.
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lorsqu'il se fait à intérêts composés, doit
ine manière constante, sinon il ne remplit irfaitement son rôle. Or, Montesquieu
fonclionnement, à supposer qu'il se pournière régulière et suivie, sera parfois loin
ionie avec les intérêts de l'Etat. En prerrivera, la plupart du temps, que, pour .
tugmenter les fonds d'amortissement et me où ces constitution et augmentation d'une conversion, l'Etal doive recourir à r, «un Etat ne peut devoir que jusqu'à un
, Si l'Etat approche de ce point il est dans
inger parce que le moindre danger du at pouvant faire hausser l'intérêt de l'ar-
iprunte que labor'eusement, parce qu'il .
ue peu de fonds à appliquer pour assurer
s et que les anciennes dettes tombent de .
— Mais, à supposer même que l'emprunt
té à des conditions avantageuses, l’amor-
era ensuite réalisé pourra présenter pour .
s inconvénients : « faisant tout d’un coup
ment, il court risque d'obliger ses sujets
irs fonds dans les pays étrangers, ou, du
ire tomber le capital des fonds publics, .
doit maintenir parce que c'est la richesse
lressé en 1828 par le Comité de la Chambre des comre, il résulte que, de 1785 à 1828, ce pays a emprunté un taux d'intérêt un peu supérieur à 5 1. st. par 100 irser une dette également de 330.050.455 I. st. de
tant que 4 1/2 0/0 d'intérêts (Leroy-Beaulieu, Traité ,
ances, t. 2, p. 450).
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id LES EMPRUNTS ET L'AMORTISSEMENT 195 « publique ; et, quand un Etat est arrangé de manière « que les cfoyens ont un certain nombre de fonds pla- « cés, il ne faut-pas tout à coup laisser un grand nombre « de particuliers à vide.# — Un autre danger que présente l'existence d’un fonds d'amortissement (nous verrons dans un instant combien Montesquieu le juge redoutable en indiquant les précautions à prendre pour l'écarter), consiste dans la trop grande facilité qu'a l'Etat de s'emparer de ce fonds: qu’une guerre ou un autre évènement imprévu, nécessitant, des dépenses extraordinaires, survienne, et il n’hésitera pas à le détourner de sa véritable destination : il vendra les titres rachetés pour en faire argent, et il les vendra dans des conditions d'autant plus désavantageuses que leur quantité sera plus sidérable et que l’évènement qui l'oblige à recourir à cette extrémité sera connu du public et entraînera une baïgsdkdu cours de la rente (1).
Tels sont les principaux inconvénients des fonds d’amoriissement ; faut-il en prendre texte pour le supprimer complètement? Montesquieu ne nous semble pas aller aussi loin. Il est indispensable, à ses yeux, quil existe un fonds d'amortissement ; cela donne confiance au public dans l'Etat : ainsi que devait l'indiquer, en 1786, le D' Price, lorsqu'il déposait son projet de réorganisation de ce fonds, « établir un pareils fonds, en confier l’admi-
(1) L'Angleterre a donné l'exemple de ces sortes de virements: de 1716 à 1786, sur plus de 216 millions de livres sterling encaissés au fonds d'amortissement, 24 seulement furent appliqués à la réduction de la dette, 98 servirent à payer les intérêts de cette dernière, et 93 furent employés à d'autres besoins (Say et Chailley, Dict. d'Ec. Pol, v° amortissement, p. 49; L. Beaulieu, Tr. de la science des finances, t. 2. p.444).
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ommission permanente en dehors de sorerie, et par ce moyen convaincre uelque chose de réel a été créé, que est vraiment en voie d'extinction, atteindre ». Le fonds d’'amortissestitué, ne sera alimenté ni à l’aide le produit des conversions ; il suffira s plus-values que pourra faire resdu ,budget et, à défaut, de le connsi formé, il devra être sacré en tat ne devra sous aucun prétexie, à ces tout à fait exceptionnelles («jusi soit aux portes » dit Montesquieu) . destination : « pour cela, un Etat ne loi bien simple, et c'est un crime 1 d'appliquer le fonds d’'amortisseoser de l'appliquer à autre usage ; des dettes publiques ». Quant aux Je la conversion, il est facile de leur.
> nature à produire immédiatement ; avantageux pour la prospérité de eux que l’Etat emploie ce qui lui it des fonds publics à diminuer-les in de soulager les terres, le come, et diminuer la cherté des manun sorte, par là, que les fonds publics trop de supériorité sur les fonds
ivant ces conseils, conclut notre ibérera d’une manière insensible à rs ; il n’y aura aucune secousse. Il
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Les sa s'ils avai temps qi cation di une réac produite par la CF le fonds par l’exc tôt forme tous les !
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ès lourdes, une part pour s plus gênants pour la proes dans leur assiette (1) ».
Is, une question d'apprèje prononcer en faveur de itérêt général.
ence des finances, t. Il, p. 139%, :
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” Le devoi
Le chapitre XXIX® de hôpitaux, est consacré à | d'hui si discuté, du devoir Société envers ses membr
Montesquieu part de ce par le travail des individu
dividu qui ne travaille pa
charge des autres, et c'en
trop de citoyens de cette c
auteur s'attache tout d'ab « Un homme n'est pas pat « parce qu'il ne travaille « et qui travaille est aussi « écus de revenu sans tr « qui a un métier n’est pe « dix arpents de terre en] « pour subsister (1) ».
Ce principe posé, Monte
rien à faire pour ceux qui
restent volontairement dai
traire, se préoccuper du &
(1) E. des lois, 1, XXIII, ch. X
CS M
ustrie à laquelle ils appartiennent vient ail. Ils se trouvent, en effet, dans une nt provoquée en aucane façon ; faut-il leur malheureux sort, alors surtout que -être que momentanée et peut être en-
n’accepterait une solution aussi inhu-
ns ont, comme les autres plus fortuistence, et l'Etat a, entre autres oblile leur assurer. Il ne doit pas s’en e dégagé dès lors qu'il sait que la chaient dans les limites de ses moyens | situation de ceux que frappe une mi- « Quelques aumônes que l'on fait à un sles rues ne remplissent point les obli- + qui doit à tous les citoyens une subsisla nourriture, un vêtement convenable vie qui ne soit point contraire à la (1). |
, comment l'Etat devra-t-il s'y prendre obligation? Il devra veiller, d’abord, ‘e des ouvriers sans travail soit aussi e: pour cela, il se préoccupera de faire issage à ceux qui n'ont pas encore les ires pour embrasser une profession déux qui sont capables de travailler, il
ter de cette formule celle de l'abbé Beaudeau : sental, dit ce dernier, est que les vrais pauvres æiger leur vrai nécessaire » (Idées d’un citoyen evoirs des vrais pauvres, 1765, Coll. Daire, t. I,
solbert de juin 1662 avait prescrit la fondation
ville et bonrg du royaume pour les pauvres ma-
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procurera les occupations qui s’har avec leurs dispositions naturelles.
Mieux vaudra agir ainsi que de cré n'auraient d'autre résultat que celui mes du travail, de les rendre paress « hôpitaux font que tout le mondees « ceux qui ont de l’industrie, except « les arts, excepté ceux qui font le c pulation laborieuse est obligée d’ass:
de la population oisive ; la seconde que la première diminue et l'Etat cot Quelques années plus tard, Franklin aussi contre cette assistance mal ent des résultats si fâcheux: « J'estimt « article publié en 1766 par le Lon « le meilleur moyen de faire du bien « pas de les mettre à l’aise dans la « les conduire, de les tirer hors de ce -Montesquieu-n’auraient admis l'établ de la taxe créée en Angleterre en ] pauvres et qui entraîna tout à la fois progressive du nombre des individus charges de l'Etat.
Des « secours passagers » devro accordés aux ouvriers qui, par sui chômage auquel ils sont étrangers, s tanément sans ressources. Dans l'Etat ne peut pas fournir du travail,
lades, mendiants et orphelins qui devaient y ê! dont ils nouvaient se rendre capables (V. Blan
ont le droit de vivre, et c'est précisément ncombe la mission de leur assurer l'exisurs temporaires vaudront mieux que des dpitaux, car les ouvriers comprendront nt compter sur une aide permanente et ; de l'Etat cessera de leur étre acquis lorstils souffrent aura pris fin. Les hôpitaux IC recevoir que ceux que leurs infirmités incé mettent dans l'impossibilité absolue 2urs besoins.
ions de secours passagers et les créations S charitables, que Montesquieu déclare as nécessaires, supposent un pays riche :
tet, que tout autant que les industries nt prospères, qu'elles pourront fournir les essaires à la mise en œuvre de ce plan r l'Etat. Si, au contraire, la nation est ourra être question d'œuvres de bienfaipart, on effet, les ressources feraient tre, la pauvreté est alors un mal qu'il ne à guérir puisqu'il n'est pas spécial à ceralités et que tout le pays en souffre, « la ulière est alors, pour ainsi dire, la misère ; établissements charitables y seraient érement funestes: les individus qu'aucun ite au labeur, puisque leur travail leur Ja subsistance, se laisseraient trop aiséar les agréments d'une existence assurée esprit de paresse gagnerait peu à peu la pauvreté y atteindrait bientôt ses der- Nous nous trouvons. en définitive, en
DRE ns... |
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présence d'une nation vivant de ses isolée, sans rapport avec les autres grès ni de prospérité, mais auss exposée aux crises et aux chômage
Telles sont les idées de Montesqu sistance. En laissant de côté ses rés cerne les Etats pauvres, on peut le:
que l'Etat a pour mission d'assurer
subsistance au cas où, pour une ca sa volonté, il se trouve dans l'im
procurer par son travail.
En faisant ainsi appel à l’interver auteur traduit parfaitement les moi de son époque. Ainsi que le remarq
: Tocqueville, le pouvoir central a d
voirs intermédiaires, « entre lui e « n'existe plus rien qu'une espace « apparaît déjà dé loin à chacun c
« ressort de la machine sociale, l’ag
« saire de la vie publique » (1)..
auteur est amené à signaler les dol teurs se plaignant que le gouverne ni conseils, ni secours :: « Pourquoi
.« un intendant, le gouvernement ne
« inspecteurs qui iraient, une fois} « vinces, voir l'état des cultures, « cultivateurs à les changer pour le « ce qu'il faut faire des bestiaux, la « à l’engrais, de les élever, de les :
(1) L'ancien régime et la Révolution, p. 126.
irché 7... » (ibid. p. 128). Des manunt le mauvais état de leurs affaires cours ou un prêt. Enfin, on voit des mêmes proclamer qu'ils ont mission uplé contre les manœuvres qui l’expode l'aliment de la première nécessité > livrer son travail à tel salaire qu’il de lui donner » (ibid. p. 300).
i siècle après qu'elles avaient été forde Montequieu allaient, grâce à la du domaine de la théorie dans celui lit dans un rapport présenté à l’Asnte par le duc de la Rochefoucaudhomme a droit à sa subsistance. Cette itale de toute société et qui réclame une place dans la Déclaration des ne a paru au comité (constitué pour mendicité) devoir être la base de toute itutlon politique qui se propose d’étein- . Le devoir de la société est donc de 2nir la misère, de la secourir, d'offrir x à qui il est nécessaire pour vivre, de > y refusent, enfin d'assister sans tra-
âge ou les infimités ôtent tout moyen .
ivefts orateurs défendent ces théories(1) opStitution de 1791 renferme un arti- Il sera créé et organisé un établisse-
2 août 1789, Arch. Parl. 1° série, t. VIII, p. 288 l'arget), 339, 42.
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irantir l'existence de l’ouir du travail à tous les cidécret, des ateliers natiot, cent mille ouvriers sont it aboutit cette création.
stence et le droit au travail endications formulées par tes ». Le droit à l'existence
soins « dont seule la satison de l'existence de l’indi-.
suite appeler les besoins M. Karl Menger, dans son iit intégral: du travail dont ssage, propose la formule e de la société a droit à ce nécessaires à la conservaient fournis avant-qu'il ne les besoins moins urgents ociété » (p. 18).
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croissemer à rapprocf groupemer tions exclu d'individus insuffisami rapprocher tage, n'estnomistes ?
L'adhési l'économie nerésulten mations et problèmes temps n’au souvent de prononcer
dépendar celles qui lent s’im] concurre] et d’augn time, car tinue etï suivi; pa les armes suprémat que la pri bientôt e C'est, en:
certains t nouveaux la force n Parmi ces jamais pr en civilis:
leur initie tuelle, me sans l’avc sacrifices teurs. [ci faut-il pa:
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Si, gràt résumant activités, ment, ch en quelqu
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nes ne laisseront aucun bien . perdu faute de consommala nature humaine que la pros tant qu'il y a certitude de l'espèce. — Est-il besoin de ouveraine, dont l'unique foncrche en avant de la société, jui la composent à conquérir Ilirait à sa mission si elle s'atpour la plus grande partie, en ins d'ordre collectif plus ou 2manderaient satisfaction, le . de leur labeur ? Du même :s énergies individuelles serait 1s de plus dans la voie du prout le terrain gagné. L’Etat ne ière, soit en percevant des imtractant des dettes trop consiaient de pires conséquences, ompté sur sa protection, non ssait de produire, mais aussi t venu de consommer et de
préoccupe aussi de ceux qui it plus, pas suite de leur situaleur contingent de :forces et nune, nous voulons pañler des ; ; également dignes d'intérêt u parvenir à trouver leur vüie itilisables les bonnes volontés.
rrive à l'examen de ces situa-
GONCI
tions, l'économiste se doul tains ont pu tenir les inc occupons pour des non-v donner à la charité privé contraire, que leur existent la Providence et qu’elle doi par les soins de l'Etat.
Le rapide coup d'œil que partie économique de l’œuv met d'affirmer qu’il n’a pt qui servent de fondement Comme le remarque fort ju: ses lettres, il ne faut pas, E le comparer à ceux qui l’on crés à l'étude exclusive des faut se souvenir qu'il est :
nomie politique et qu’il a su erronées et cependant enc _ rôle prépondérant dans l'ori mique.
.H ya, certainement, dan:
notamment dans l'Esprit de tions, d’affirmations, de ra des réserves de la part de diverses reprises, marqué | qu'il établit entre le régime & tique des Etats: de la natur qui est d’ailleurs elle-mên d'éléments physiques et phy la manière d’être et d’agir économique et la part qui
avons iction 1086 la part, >cheron. de lance, es cie but, es en conns les >s les rs un n des 1esses i y est priété - doit
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/montesquieucono00jaubgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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